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La seance est ouverte a 10 h 15. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Operations de maintien de la paix des Nations Unies 

La collaboration de l’Organisation des 
Nations Unies avec des partenaires regionaux, 
et son evolution 

Lettre datee du 3 juillet 2014, adressee 
au Secretaire general par le Representant 
permanent du Rwanda aupres de 
l’Organisation des Nations Unies (S/2014/478) 

Le President (parle en anglais) : Conformement a 
l’article 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite les representants de l’Allemagne, de l’Armenie, 
du Bresil, de l’Egypte, de l’Espagne, de l’Estonie, 
des Fidji, de la Georgie, du Guatemala, de l’lnde, de 
l’lndonesie, de l’lrlande, de l’ltalie, du Japon, de la 
Malaisie, du Malawi, du Maroc, de la Nouvelle-Zelande, 
du Pakistan, des Philippines, de la Roumanie, de la 
Suede, de la Thailande, de la Turquie et du Zimbabwe a 
participer a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite les personnes suivantes a 
participeralapresente seance: S.E. M. Maciej Popowski, 
Secretaire general adjoint du Service europeen pour 
Faction exterieure de l’Union europeenne; S. E. M. Tete 
Antonio, Observateur permanent de l’Union africaine 
aupres de l’Organisation des Nations Unies; et M me Erini 
Lemos-Maniati, attachee de liaison principale de 
l’OTAN aupres de l’Organisation des Nations Unies 
pour les affaires civiles. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur 
le document S/2014/478, qui contient le texte d’une lettre 
datee du 3 juillet 2014, adressee au Secretaire general 
par le Representant permanent du Rwanda aupres de 
l’Organisation des Nations Unies, transmettant un 
document de reflexion sur la question a l’examen. 

Je souhaite une chaleureuse bienvenue a S. E. le 
Secretaire general, M. Ban Ki-moon, a qui je donne 
maintenant la parole. 

Le Secretaire general (parle en anglais) : Je 
remercie le Gouvernement rwandais d’avoir convoque 
le present debat sur les partenariats regionaux et le 


maintien de la paix des Nations Unies, en particulier 
en Afrique. 11 s’agit du deuxieme debat sur la question 
organise cette annee (voir S/PV.7196). Un engagement 
aussi actif et une representation d’aussi haut niveau de 
l’Union africaine et de l’Union europeenne attestent de 
l’importance que revetent nos efforts conjugues en vue 
de maintenir et de consolider la paix. 

Nous avons pu voir comment on peut renforcer 
l’efficacite de l’Union africaine et de l’ONU en 
agissant de fagon coordonnee et complementaire. Ce 
partenariat a egalement beneficie de l’engagement 
croissant de l’Union europeenne dans la gestion des 
crises et les processus de stabilisation apres les conflits. 
De l’operation Artemis dans Pest de la Republique 
democratique du Congo en 2003 au deployment cette 
annee de la Force de l’Union europeenne en Republique 
centrafricaine, l’ONU et l’Union europeenne ont 
renforce leur partenariat strategique. En collaborant 
des la phase de planification, nous sommes parvenus a 
repartir efficacement les taches - par exemple en ce qui 
concerne la reforme des secteurs de la police et de la 
securite. 

Le Mali est un autre exemple de cooperation 
efficace. Notre partenariat avec l’Union africaine et 
la Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO) a permis de deployer rapidement 
des elements militaires et de police dans le cadre de la 
Mission internationale de soutien au Mali sous conduite 
africaine, laquelle a par la suite ete transformee en 
Mission multidimensionnelle integree des Nations 
Unies pour la stabilisation au Mali (MINUSMA). 
Cette cooperation a abouti a la signature de l’Accord 
preliminaire a 1’election presidentielle et aux pourparlers 
inclusifs de paix au Mali en juin 2013, sous la mediation 
du Burkina Faso au nom de la CEDEAO. 

De son cote, l’Union europeenne a lance une 
mission de formation pour renforcer les capacites des 
forces armees maliennes. Nous avons poursuivi notre 
etroite cooperation avec l’Union europeenne, qui est en 
train d’etablir au Mali une nouvelle mission consacree 
au renforcement des capacites des institutions garantes 
de l’application des lois, ainsi qu’avec la Mission de 
l’Union africaine pour le Mali et le Sahel s’agissant 
de la dimension regionale du conflit. Nous travaillons 
egalement avec l’Union africaine et la CEDEAO, aux 
cotes de l’Algerie et d’autres acteurs regionaux, pour 
appuyer le processus politique en cours. Je felicite les 
parties maliennes de l’adoption, la semaine passee, 
d’une feuille de route consensuelle pour les negociations 
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intermaliennes. Je reste neanmoins tres preoccupe 
par l’instabilite dans le nord du pays. J’appelle toutes 
les parties a cesser les hostilites et a cooperer avec 
la commission conjointe de securite dirigee par la 
MINUSMA. 

En Republique centrafricaine, l’ONU collabore 
avec la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique centrale (CEEAC), l’Union africaine, l’Union 
europeenne et d’autres partenaires clefs. La Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la 
stabilisation en Republique centrafricaine (MINUSCA) 
et la Mission internationale de soutien a la Centrafrique 
sous conduite africaine (MISCA) travaillent de concert 
pour preparer le transfert de responsabilites qui 
s’effectuera le 15 septembre. Une equipe de mediation 
internationale a ete formee recemment pour appuyer le 
processus politique, avec la CEEAC, l’ONU et l’Union 
africaine. 

Je me felicite de l’accord obtenu le 23 juillet 
sous l’egide du President de la Republique du Congo, 
M. Sassou Nguesso, avec l’appui de l’Union africaine, 
de la CEEAC et de mes representants speciaux en 
Republique centrafricaine et en Afrique centrale. C’est 
la une premiere etape essentielle pour assurer une paix 
durable, le respect des droits de l’homme, la protection 
des civils et l’etat de droit. 

Au Soudan du Sud, notre mission de maintien 
de la paix, la Mission des Nations Unies au Soudan du 
Sud, travaille en collaboration etroite avec l’Autorite 
intergouvernementale pour le developpement (IGAD) 
depuis le declenchement de la crise en decembre. 
Pourtant, malgre nos efforts, comme le Conseil 1’a 
entendu le 23 juillet, nous avons affaire a la crise 
humanitaire dont la deterioration est la plus rapide 
au monde, plus grave encore que la crise qui sevit en 
Republique centrafricaine ou en Syrie. Je renouvelle 
mon appel aux dirigeants des deux parties pour qu’ils 
respectent l’Accord de cessation des hostilites signe 
le 23 janvier. 

Au Darfour, malgre les difficultes politiques et 
logistiques, l’ONU et l’Union africaine vont continuer 
d’intensifier leurs efforts pour appuyer l’Operation 
hybride Union africaine-Nations Unies au Darfour afin 
qu’elle s’acquitte des taches prevues dans son mandat. 
De plus, l’ONU, l’Union africaine et le Gouvernement 
ethiopien ceuvrent conjointement a encourager les 
Gouvernements soudanais et sud-soudanais a consolider 
la paix dans le territoire dispute d’Abyei, avec l’appui de 
la Force interimaire de securite des Nations Unies pour 


Abyei sur le terrain. Notre partenariat avec l’Union 
africaine et 1’IGAD concerne egalement la Somalie, ou 
mon representant special travaille avec les envoyes de 
ces deux organisations pour faire avancer le processus 
politique. 

Les partenariats avec les organisations regionales 
doivent continuer de s’appuyer sur les avantages relatifs 
de chacune. II est egalement important de tirer des 
enseignements detailles de nos recentes experiences de 
transition au Mali et, tres prochainement, en Republique 
centrafricaine. Nous continuerons d’ceuvrer a rendre 
plus previsibles et plus durables les operations de 
soutien a la paix conduites par l’Union africaine. 

En Cote d’Ivoire, nous allons proceder a 
l’etablissement d’une force de reaction rapide pour 
appuyer l’Operation des Nations Unies en Cote d’Ivoire 
(ONUCI) ainsi que la Mission des Nations Unies au 
Liberia (MINUL). Cette initiative ne devrait pas porter 
prejudice aux mecanismes existants ni a notre appui aux 
initiatives regionales telles que l’Architecture africaine 
de paix et de securite, notamment la Force africaine en 
attente et l’ECOBRIG (brigade de la CEDEAO). 

Elle s’inscrit dans le cadre de nos efforts pour 
faciliter la transition dans les pays ou les operations de 
maintien de la paix ont contribue a restaurer la paix, la 
securite et la stabilite. D’ici a la mi-2015, la presence 
des forces de maintien de la paix en Afrique de l’Ouest 
sera moins forte, puisque l’ONUCI et la MINUL auront 
reduit leurs effectifs. II convient que les organisations 
regionales jouent un role plus important parallelement 
a ce processus. Mais nous avons conscience que 
les causes profondes du conflit ne sont pas encore 
pleinement reglees, et que les menaces transnationales 
naissantes posent de nouveaux defis a la stabilite. II est 
done imperatif de veiller a ce que toutes les precautions 
soient prises. Nous sommes tres favorables a la 
cooperation dans le contexte de l’Union africaine, de la 
CEDEAO et de l’Union du fleuve Mano pour renforcer 
la securite tant individuelle que collective des pays de 
la sous-region. 

Conscients de l’evolution des menaces 
transnationales, nous devrons poursuivre notre dialogue 
sur le meilleur moyen d’appuyer les gouvernements 
hotes. Cela pourrait inclure l’integration d’unites 
speciales dans nos operations afin d’apporter les 
competences requises en matiere de police et de maintien 
de l’ordre et d’aider les agences gouvernementales des 
pays concernes a renforcer leurs capacites. 
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Depuis longtemps, nous disons qu’il est necessaire 
que l’ONU et les acteurs regionaux clefs soient capables 
de se deployer plus rapidement, notamment dans des 
situations d’extreme urgence. Le groupement tactique 
de l’Union europeenne a ete cree specifiquement dans 
ce but, tout comme la Force africaine en attente. Malgre 
des annees d’investissements, neanmoins, nous sommes 
toujours loin de disposer de mecanismes previsibles 
et efficaces de deployment rapide. En Republique 
centrafricaine, le processus de constitution de la Force 
de maintien de la paix de l’Union europeenne a ete plus 
lent que prevu, et le groupement tactique de l’Union 
europeenne n’a pas ete utilise. Nous sommes engages 
dans une course contre la montre s’agissant du transfert 
des responsabilites de la MISCA le 15 septembre, tandis 
que nous tachons d’obtenir tous les elements habilitants 
et autres contributions necessaires pour la MINUSCA. 

Nous - l’ONU, l’Union africaine et l’Union 
europeenne, ainsi que les autres partenaires 
clefs - devons mieux faire. Je suis convaincu que nous 
pouvons y arriver, si nous faisons un usage beaucoup 
plus efficace, previsible et mutuellement benefique des 
mecanismes et capacites en place. L’ONU est prete a 
appuyer davantage les efforts de l’Union africaine et 
des communautes economiques regionales pour rendre 
pleinement operationnelle la Force africaine en attente. 
Nous devons egalement cesser d’envisager chaque outil 
de maniere separee ou uniquement sous l’angle des 
organisations concernees. Nous devrions plutot trouver 
le moyen de les reunir d’une maniere qui permettra enfin 
a la communaute internationale d’intervenir beaucoup 
plus rapidement. 

J’ai recemment annonce devant le Conseil que 
je voulais saisir l’occasion du quinzieme anniversaire 
du rapport Brahimi (voir S/2000/809) pour proceder 
a un examen du maintien de la paix. Au fil de ces 
quinze annees, le Conseil a prouve a maintes reprises 
sa confiance dans l’utilite des operations de maintien 
de la paix des Nations Unies en deployant des missions 
dotees de mandats complexes dans des environnements 
difficiles. 

Nous nous effor<;ons sans cesse de suivre le rythme 
des exigences croissantes et des difficultes emergentes. 
Nous avons deja recours a l’innovation et a des solutions 
creatives en coordination avec nos precieux partenaires. 
Cet examen nous permettra d’ameliorer davantage notre 
mobilite et notre capacite d’adaptation, afin de mieux 
nous acquitter de notre obligation de proteger les civils 
vulnerables. II passera egalement en revue la croissance 


exponentielle de nos partenariats avec les organisations 
regionales. Approfondir et renforcer ces partenariats 
sera indispensable pour nos efforts collectifs en vue de 
relever les defis a venir. 

Le President {parle en anglais) : Je remercie le 
Secretaire general de sa declaration. 

Je donne maintenant la parole a S. E. M. Maciej 
Popowski, Secretaire general adjoint du Service 
europeen pour Faction exterieure de l’Union europeenne. 

M. Popowski {parle en anglais ): Pourcommencer, 
je voudrais feliciter le Rwanda d’avoir pris l’initiative 
de nous reunir aujourd’hui. La presente seance est en 
effet tres opportune, non seulement au regard des defis 
auxquels nous demeurons confrontes ensemble, mais 
egalement parce qu’il est bon de mesurer aujourd’hui 
les progres accomplis 20 ans apres le genocide et notre 
echec collectif a Fepoque. 

Le continent africain s’est montre tres determine 
a regler les conflits qui eclatent sur son sol. La meilleure 
illustration en est le role joue par l’Union africaine 
aux cotes d’autres organisations regionales, telles 
la Communaute economique des Etats de l’Afrique 
de FOuest, l’Autorite intergouvernementale pour le 
developpement et la Communaute de developpement 
de FAfrique australe. C’est grace a leurs efforts que la 
plupart des conflits persistants ont pu etre regies. Le 
continent accueille toujours la moitie des operations de 
maintien de la paix des Nations Unies, et leur budget 
annuel represente toujours plus de 70% du budget 
consacre par l’Organisation des Nations Unies au 
maintien de la paix. 

Nous sommes encourages par la cooperation 
accrue de l’ONU avec les organisations regionales 
s’agissant des activites de paix et de securite menees 
au titre du Chapitre VIII de la Charte, et saluons le role 
joue par les organisations regionales dans le maintien de 
la paix. Les Casques bleus transforment les mandats en 
actions concretes sur le terrain et gardent intact Fespoir 
de paix. Des mandats clairement definis, des ressources 
adequates et des structures de commandement et de 
controle fiables sont essentiels au succes du maintien de 
la paix. Us sont aussi essentiels a une transition reussie 
du maintien de la paix a la consolidation de la paix. 

Nous sommes persuades de l’importance capitale 
de proteger les civils, en particulier les femmes et 
les enfants, en periode de conflit arme, et aussi de 
Fimportance capitale de ne pas manquer aux mandats 
de protection des civils, quand ils existent. Cela est 
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souvent decisif pour le succes et la legitimite d’une 
operation de maintien de la paix des Nations Unies. 
La protection implique souvent qu’il faut adopter une 
approche plus robuste. Comme nous le savons, il faut 
bien evidemment ici tenir compte des ressources, des 
mandats et de la responsabilite du pays hote. A cet 
egard, nous nous felicitons de l’accord sur les taux de 
remboursement aux pays fournisseurs de contingents, 
bien que cela signifie, bien entendu, que le budget global 
consacre aux operations de maintien de la paix depasse 
maintenant les 8 milliards de dollars. 

La cooperation en matiere de maintien de la 
paix entre l’Union europeenne et l’Organisation des 
Nations Unies n’a cesse de se renforcer depuis le rapport 
Brahimi (S/2000/809), dont a fait mention le Secretaire 
general, en vue de renforcer l’efficacite des operations 
de maintien de la paix dans le monde. La participation 
de l’Union europeenne aux activites de maintien de la 
paix dans le monde est illustree par l’existence meme 
de sa Politique commune de securite et de defense, 
dans laquelle 1’Afrique, avec 10 missions et operations 
deployees sur le continent, reste un centre de gravite. 

L’Union europeenne coopere tres etroitement avec 
l’Organisation des Nations Unies au niveau strategique, 
notamment par le biais de mecanismes consultatifs 
conjoints. Notre objectif est de renforcer l’appui 
pratique au maintien de la paix des Nations Unies, en 
faisant fond sur la Declaration conjointe de 2003 entre 
l’ONU et l’Union europeenne relative a la gestion des 
crises. Nous continuons de renforcer cette cooperation, 
notamment par le biais d’une cooperation effective 
au cours des phases devaluation et de planification, 
et pendant la conduite des missions et operations 
respectives, conformement au plan d’action convenu 
de l’Union europeenne visant a appuyer le maintien de 
la paix des Nations Unies. Nous continuons d’explorer 
diverses autres possibility de cooperation, comme les 
moyens de mettre a la disposition du Departement des 
operations de maintien de la paix certaines des capacites 
militaires des Etats membres de l’Union europeenne. 

La toute derniere reunion du Comite directeur 
Organisation des Nations Unies-Union europeenne 
pour la gestion des crises a passe en revue les progres 
faits dans la mise en oeuvre du Plan d’action de l’Union 
europeenne, aussi bien qu’en matiere de cooperation 
dans des theatres d’operations comme la Republique 
centrafricaine et l’Afghanistan, et de cooperation 
trilateral avec l’Union africaine, sans oublier la 
question systemique de la capacite du Comite d’aide au 


developpement a aider au maintien de la paix, si tant est 
que l’on puisse considerer le maintien de la paix comme 
une aide au developpement. Nous cooperons aussi tres 
etroitement avec nos partenaires africains. Nous nous 
felicitons de l’intense participation des pays africains 
aux operations d’appui a la paix sur le continent, que 
ce soit dans le cadre de l’Organisation des Nations 
Unies, ou des missions hybrides ou africaines, comme 
la Mission de l’Union africaine en Somalie et la Mission 
internationale de soutien a la Centrafrique. 

Quand les dirigeants africains et europeens se 
sont reunis a Bruxelles les 2 et 3 avril pour le quatrieme 
Sommet Union europeenne-Afrique, ils ont reaffirme 
leur engagement conjoint en faveur de la paix et de 
la securite sur nos deux continents, conformement 
aux buts et principes de la Charte des Nations Unies. 
L’Union europeenne a ete et restera un partenaire actif 
de l’Afrique dans l’intention d’y apporter la paix et la 
securite. Nous ne cessons pas de preter attention au lien 
qui existe entre securite et developpement, notamment 
dans le cadre des discussions en cours sur le programme 
de developpement durable pour l’apres-2015. Voila 
la force de l’Union europeenne, mais notre attention 
aujourd’hui se porte sur notre role d’appui aux operations 
de maintien de la paix. 

Avant de voir les differentes manieres dont 
l’Union europeenne a ete active sur le plan operationnel, 
il importe de souligner la signification de faction et 
du dialogue politiques. En l’absence de leadership 
politique et d’appropriation de la part du continent 
aux niveaux continental, regional et national, il est 
difficile d’imaginer un quelconque progres - d’ou 
l’importance d’un partenariat politique renforce entre 
l’Union europeenne et l’Union africaine, ainsi qu’avec 
les organisations regionales dont j’ai parle auparavant. 
Une action conjointe et coordonnee est essentielle pour 
trouver des solutions politiques et, plus important, pour 
prevenir les conflits. Plus l’Afrique est unie dans ses 
efforts de paix, plus fort sera son partenariat avec la 
communaute internationale. 

Pour en venir maintenant aux operations de 
maintien de la paix et au role de l’Union europeenne, 
mise a part la participation de ses Etats membres aux 
missions des Nations Unies chacun pour son compte, 
l’engagement de l’Union inclut la creation d’une capacite 
africaine de restauration et de maintien de la paix, l’aide 
aux organisations de l’Union africaine et regionales a 
deployer des operations de maintien de la paix, et le 
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deployment de missions et d’operations autonomes de 
l’Union europeenne. 

Afin de renforcer la capacite africaine de prevoir 
et de prevenir les crises et d’y repondre, I’Union 
europeenne a ete un fervent defenseur de l’Architecture 
africaine de paix et de securite grace a la composante 
« renforcement des capacites » de la Facilite de soutien 
a la paix pour l’Afrique, en versant 100 millions d’euros 
ces 10 dernieres annees pour aider a la mise en place de 
systemes d’alerte rapide et appuyer la Force africaine 
multidimensionnelle en attente. Nous reconnaissons 
aussi la Capacite africaine de reponse immediate 
aux crises en tant qu’outil complementaire servant a 
renforcer encore la capacite de l’Union africaine de 
repondre aux crises. 

Nous nous focalisons de plus en plus sur la 
capacite nationale, qui est le point de depart, et sur 
les forces nationales de securite qui sont capables de 
maintenir la stabilite apres de complexes processus de 
paix, de contrer des menaces transnationales de plus 
en plus complexes et de participer a des operations 
de maintien de la paix de grande envergure. Cela a 
conduit au lancement de nombre de projets de reforme 
du secteur de la securite et de missions de formation de 
l’Union europeenne, aussi bien militaires que civiles, 
en Republique democratique du Congo, en Somalie, 
au Mali, au Niger et dans la Corne de l’Afrique. 
D’ici a 2016, l’Union europeenne aura forme plus 
de 10 000 soldats africains. Au total, l’Union europeenne 
appuie plus de 50 projets de renforcement des capacites 
dans plus de 20 pays, utilisant tous les instruments 
disponibles - non seulement les instruments de gestion 
des crises, mais aussi la cooperation au service du 
developpement. 

S’agissant de l’appui a l’Union africaine, la 
Mission de l’Union africaine au Darfour a ete la premiere 
mission a recevoir, en 2004, une aide financiere de 
l’Union europeenne, suivie de la Mission de l’Union 
africaine en Somalie, de la Mission internationale de 
soutien au Mali sous conduite africaine et de la Mission 
internationale de soutien a la Centrafrique sous conduite 
africaine. Pour cela, nous avons recouru a la Facilite de 
soutien a la paix en Afrique, comme indique auparavant, 
qui a joue un role crucial dans l’appui aux operations de 
l’Union africaine. Etant donne le succes enregistre, la 
Facilite de soutien a la paix en Afrique a ete prorogee et 
dotee de 750 millions d’euros pour les quatre prochaines 
annees. 


Enfin, en vue de repondre en urgence aux 
situations de crises, l’Union europeenne a deploye 
des missions autonomes executives et non executives, 
notamment Artemis, la Force de l’Union europeenne au 
Congo, la Force de l’Union europeenne au Tchad, la Force 
de l’Union europeenne en Republique centrafricaine et, 
pour la premiere fois, une mission de securite maritime, 
la Force navale europeenne operation Atalante, dans 
la Corne de l’Afrique. Les missions militaires sont en 
general des missions de relais, congues pour maintenir 
un environnement crucial avec une strategic de sortie 
claire et destinees a etre eventuellement remplacees par 
des operations de maintien de la paix des Nations Unies. 
Comme le Secretaire general l’a indique, la transition 
en Republique centrafricaine est bien avancee, comme 
j’ai eu l’occasion de le constater au cours de ma visite a 
Bangui le 18 juillet. 

Dernier point, je pense que nous devrions 
aussi voir au-dela du maintien de la paix. Certes, les 
operations de maintien de la paix peuvent accomplir 
enormement de choses, mais elles ne peuvent jamais 
se substituer a un processus politique viable. Lorsqu’il 
n’y a pas de voie menant clairement a la paix, les 
crises reapparaitront inevitablement. C’est pourquoi 
la cooperation doit aller au-dela de la lutte contre les 
incendies. II nous faut insister sur la prevention et la 
mediation. Le maintien de la paix reste l’activite phare 
des Nations Unies et un instrument essentiel conduisant 
a la stabilite et au developpement a long terme des pays 
sortants d’une crise. L’important travail effectue par 
l’ensemble des acteurs en partenariat avec les Nations 
Unies constitue un effort enorme qui n’a pas toujours 
ete reconnu comme il le merite. 

Nous devons centrer notre attention sur les cadres 
d’action, les structures continentales et regionales, et 
les instruments et mecanismes destines a anticiper, 
prevenir, gerer et regler les crises, ce qui est conforme a 
l’approche globale adoptee par l’Union europeenne pour 
repondre aux situations de crise. Le but des operations 
de maintien de la paix doit etre de permettre de sortir des 
crises et de replacer les autorites locales et les equipes 
de pays des Nations Unies au coeur des efforts de 
consolidation de la paix. II importe de continuer d’agir 
sur le lien entre maintien de la paix et consolidation 
de la paix. Les Casques bleus doivent fournir un appui 
aux autorites du pays, tout en maintenant l’objectif de 
parvenir a une transition capable de consolider la sortie 
du pays de la crise. Si un Etat est fragile ou failli, les 
Casques bleus peuvent aider a retablir l’autorite de 
l’Etat et l’assister, particulierement pour ce qui est du 
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desarmement, de la demobilisation et de la reintegration, 
parallelement a la reforme des secteurs de la securite et 
de la justice. 

Les transitions, que ce soit de l’Union africaine a 
l’Organisation des nations Unies, comme c’est le cas au 
Mali ou en Republique centrafricaine, ou des Casques 
bleus a d’autres formes de presence des Nations Unies, 
comme les equipes de pays des Nations Unies ou les 
structures de consolidation de la paix, continuent d’etre 
un sujet pertinent qui merite qu’on continue ensemble 
d’y reflechir plus avant. II reste encore tres important 
de faire en sorte que ces transitions aboutissent. Nous 
devons tirer les enseignements des experiences passees. 

L’Union europeenne suit attentivement revolution 
et l’efficacite des structures de consolidation de la paix 
des Nations Unies, de la Commission de consolidation 
de la paix et du Fonds pour la consolidation de la paix, 
et est prete a contribuer a leur amelioration durant le 
prochain examen. Le Conseil peut etre assure que 
l’Union europeenne continuera de chercher des moyens 
d’ameliorer son appui aux activites de maintien de la 
paix des Nations Unies. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a S. E. M. Tete Antonio, Observateur 
permanent de l’Union africaine. 

M. Antonio (Union africaine) : Je voudrais tout 
d’abord, au nom de la Presidente de la Commission 
de l’Union africaine, M me Nkosazana Diamini-Zuma, 
que des contraintes independantes de sa volonte ont 
empechee d’etre parmi nous, remercier la presidence 
rwandaise du Conseil de securite pour avoir pris 
l’initiative de ce debat important sur le partenariat entre 
l’Organisation des Nations Unies et les organisations 
regionales dans le domaine du maintien de la paix. Ce 
faisant, le Gouvernement rwandais demontre une fois 
de plus son attachement indefectible au renforcement 
du partenariat entre l’Union africaine et l’ONU, ainsi 
qu’a la promotion aux cotes des deux autres membres 
africains du Conseil de securite, a savoir le Nigeria et 
le Tchad, des objectifs et positions du continent. Nous 
apprecions hautement la contribution inestimable du 
Rwanda aux operations de soutien du maintien de la 
paix conduites en Afrique. 

Assurement le debat d’aujourd’hui vient a point 
nomme, intervenant dans un contexte marque par un 
engagement de plus en plus soutenu sur le terrain de 
l’Union africaine et de ses mecanismes regionaux pour 
la prevention, la gestion et le reglement des conflits. 


II nous offre l’occasion de faire le point de nos efforts 
conjoints et de convenir de mesures pratiques pour 
renforcer notre capacite collective de relever les defis 
auxquels nous sommes confrontes dans les domaines de 
la paix et de la securite. En engageant ce debat, nous 
nous devons de prendre appui sur les deliberations 
precedentes du Conseil de securite sur le partenariat 
entre l’ONU et les organisations regionales, y compris 
le financement des operations conduites par l’Union 
africaine - deliberations lancees notamment par 
l’Afrique du Sud lorsque ce pays a siege au sein de 
cet organe. C’est ici pour moi l’occasion de saluer la 
continuity de Faction africaine au niveau du Conseil 
de securite, celle-ci etant indeniablement un gage 
d’efficacite, ainsi que le renforcement de la coordination 
entre les trois membres africains de cette instance, dans 
le cadre de ce que nous appelons les « A3 ». 

Nous nous devons egalement de prendre appui 
sur la riche experience acquise ces dernieres annees. De 
la region soudanaise du Darfour au Mali, en passant par 
la Republique democratique du Congo, la Somalie et la 
Republique centrafricaine, nombreux sont maintenant les 
exemples qui illustrent les avantages et les potentialites 
d’une approche flexible des defis a la paix et a la 
securite sur le continent et la necessite de maximiser 
la complementarity entre l’ONU et les arrangements 
regionaux, en particulier l’Union africaine. Je voudrais 
aussi exprimer notre appreciation au Conseil de securite 
pour l’attention soutenue qu’il continue d’accorder a la 
promotion de la paix et de la securite sur le continent, 
et l’appui apporte aux efforts africains. La prorogation 
du module de soutien logistique a la Mission de l’Union 
africaine en Somalie et le deployment de plusieurs 
operations de maintien de la paix sur le continent et bien 
d’autres initiatives en sont une illustration eloquente. 

Je voudrais enfin reiterer la gratitude de l’Union 
africaine au Secretaire general de l’ONU pour son 
engagement inlassable en faveur de la paix, de la 
securite et de la stability sur le continent. Je releve avec 
satisfaction le renforcement continu du partenariat entre 
le Secretariat de l’ONU et la Commission de l’Union 
africaine, dans le cadre des dispositions pertinentes de 
la Charte, en particulier en son Chapitre VIII, et des 
orientations donnees par les organes decisionnels que 
sont le Conseil de securite de l’ONU et le Conseil de 
paix et de securite de l’Union africaine. 

Au cours de ces dernieres annees, l’Union 
africaine et ses mecanismes regionaux ont fait la preuve 
de leur determination a jouer pleinement le role qui leur 
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revient dans la promotion de la paix, de la securite et 
de la stabilite sur le continent. Rien n’illustre mieux cet 
engagement que le deployment de plusieurs operations 
de soutien a la paix dans differentes regions de l’Afrique. 
Ce faisant, il s’agit pour l’Afrique non seulement de 
donner effet aux dispositions pertinentes du protocole 
ayant porte creation du Conseil de paix et de securite 
de l’Union africaine, mais egalement de contribuer 
dans une demarche de complementarite avec l’ONU a 
la securite collective, telle que prevue par la Charte des 
Nations Unies. 

En effet, la plupart des operations de soutien 
a la paix conduites par l’Afrique ont vise a creer les 
conditions de la mise en place subsequente par l’ONU 
de missions multidimensionnelles de maintien de la 
paix pour soutenir la stabilisation a long terme des 
pays concernes et leur relevement socioeconomique. 
Elies interviennent dans des environnements instables 
ou la paix n’est veritablement pas etablie. Leur succes 
requiert la prise de risques importants et le recours, 
en tant que de besoin, a des mesures coercitives pour 
favoriser precisement l’avenement des conditions 
propices au deployment d’une mission des Nations 
Unies de maintien de la paix. 

C’est dans cet esprit que l’Union africaine a 
deploye la mission au Darfour avant que celle-ci ne 
soit transformee en une operation hybride, a savoir 
l’Operation hybride Union africaine-Nations Unies au 
Darfour (MINUAD). Reposant sur une combinaison 
judicieuse et novatrice des avantages comparatifs 
respectifs de l’Union africaine et de l’ONU, cette 
operation a, par sa nature, temoigne d’une capacite 
indeniable d’adaptation a la situation. Je voudrais ici 
rendre hommage a la MINUAD et a sa direction pour 
le travail remarquable accompli sur le terrain dans des 
conditions rendues d’autant plus difficiles que nombre 
de groupes armes, malgre les efforts soutenus deployes 
a cet effet par le Mediateur en chef conjoint et d’autres 
acteurs internationaux, ne se sont pas encore joints au 
processus de paix. 

C’est egalement dans cet esprit que l’Union 
africaine et les mecanismes regionaux concernes, 
a savoir la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique de FOuest et la Communaute economique 
des Etats de FAfrique centrale, ont deploye des 
operations au Mali, avec la Mission internationale de 
soutien au Mali sous conduite africaine (MISMA), 
et en Republique centrafricaine, avec la Mission 
internationale de soutien a la Centrafrique sous conduite 


africaine (MISCA). L’ONU a deja pris la releve de la 
premiere, a travers la Mission multidimensionnelle 
integree des Nations Unies pour la stabilisation au Mali 
et s’apprete a integrer la MISCA au sein de la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour 
la stabilisation en Republique centrafricaine. II est 
evident que l’effort de stabilisation initiale entrepris par 
la MISMA et la MISCA et les sacrifices consentis par 
le personnel de ces missions ont grandement facilite la 
tache des Nations Unies. Je rends ici hommage aux pays 
fournisseurs de contingents et de personnel de police 
pour leur engagement et leur determination. 

C’est enfin dans cet esprit qu’opere la Mission de 
l’Union africaine en Somalie (AMISOM). D’evidence, 
en sept annees de deploiement, l’AMISOM et les 
forces de securite somaliennes ont enregistre des 
avancees remarquables dans la lutte contre le groupe 
terroriste Al-Chabab et l’extension de l’autorite de 
l’Etat. Ces resultats nous les devons notamment au 
courage du personnel de la Mission et aux enormes 
sacrifices consentis par la region a travers l’Autorite 
intergouvernementale pour le developpement et les pays 
fournisseurs de contingents et de personnel de police. 
Je leur renouvelle la gratitude de l’Union africaine. 
Dans le meme temps, force est de reconnaitre que 
beaucoup reste a faire pour creer les conditions idoines 
d’un engagement international encore plus soutenu, 
notamment a travers une operation classique de maintien 
de la paix des Nations Unies. 

Tous ces exemples temoignent de l’etroite 
complementarite qui existe entre Faction africaine et 
celle de l’ONU, lesquelles participent toutes les deux de 
la promotion de la securite collective telle que la congoit 
la Charte. Ils montrent a suffisance que, face a la nature 
de plus en plus complexe des defis a la paix et a la 
securite auxquels le continent est confronts, le succes 
reside dans la coherence de nos objectifs, l’utilisation 
judicieuse et flexible des ressources disponibles, la 
conjugaison de nos efforts et la coordination de nos 
actions sur le terrain. C’est forte de cette conviction 
que l’Union africaine se fait, depuis plusieurs annees, 
l’avocate d’un partenariat dynamique entre les Nations 
Unies et les organisations regionales, fonde sur une 
interpretation flexible et novatrice des dispositions 
du Chapitre VIII de la Charte des Nations Unies. Le 
Conseil de paix et de securite de l’Union africaine, 
lors de sa reunion a New York en septembre dernier, a 
reitere l’importance d’une telle approche et rappele les 
principes qui doivent la sous-tendre. 
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A dire vrai, des avancees significatives ont 
ete enregistrees. Comme je le soulignais tantot, 
la coordination entre le Secretariat de l’ONU et la 
Commission de 1’Union africaine ne cesse de se 
renforcer. S’agissant plus specifiquement des operations 
de soutien a la paix, nous nous rejouissons de l’appui 
crucial qu’apporte le Secretariat de l’ONU dans le 
domaine de la planification, ainsi que de la conduite et 
du soutien aux missions, comme l’illustrent notamment 
les exemples de la MISMA et de la MISCA. Le Conseil 
de securite et le Conseil de paix et de securite s’emploient 
aussi a renforcer leur partenariat et a favoriser une plus 
grande synergie entre l’Organisation des Nations Unies 
et l’Union africaine. De ce point de vue, la decision du 
Conseil de securite d’autoriser la mise en place d’un 
module de soutien logistique en faveur de l’AMISOM 
est on ne peut plus eloquente. 

II est clair que les resultats obtenus doivent, 
pour beaucoup, a ce soutien et a celui qu’apportent 
d’autres partenaires tant bilateraux que multilateraux, 
en particulier l’Union europeenne et les Etats-Unis 
d’Amerique. Plus recemment, la mise en place, avec 
des mandats renforces, d’une Brigade d’intervention 
au sein de la Mission de l’Organisation des Nations 
Unies pour la stabilisation en Republique democratique 
du Congo et d’une Force de protection au sein de la 
Mission des Nations Unies au Soudan du Sud, dont les 
effectifs sont pourvus par des pays africains, a fourni 
une illustration supplemental des avantages decoulant 
d’un partenariat novateur entre les acteurs africains et 
l’Organisation des Nations Unies. 

Tout en se felicitant de ces avancees, l’Union 
africaine est convaincue de la necessite d’aller plus 
loin et d’innover encore davantage, tant il est vrai 
que notre capacite d’action et notre efficacite en 
seraient considerablement renforcees. Je voudrais, a 
cet egard, mettre un accent particulier sur la question 
du financement des operations africaines de soutien 
a la paix. L’experience de ces dernieres annees a 
amplement demontre que l’une des plus grandes 
contraintes a laquelle sont confrontes l’Union africaine 
et ses mecanismes regionaux porte sur la question du 
financement flexible, durable et previsible de leurs 
operations. II est crucial qu’une solution durable soit 
trouvee a cette question. 

Les recommandations du rapport Prodi (voir 
S/2008/813), qui reposent sur une analyse approfondie de 
revolution du maintien de la paix et des defis y relatifs, 
restent plus que jamais d’actualite. Le cas de la Somalie, 


a travers l’AMISOM, a demontre qu’une combinaison 
judicieuse entre le financement par les contributions 
mises a recouvrement des Nations Unies et les 
ressources fournies sur une base volontaire par l’Union 
europeenne et d’autres partenaires, offre le moyen le 
plus sur de faire avancer nos objectifs communs. Nous 
exhortons le Conseil de securite a prendre les decisions 
attendues de lui sur cette question du financement, en ne 
perdant pas de vue qu’en prenant l’initiative de deployer 
des operations sur le terrain, l’Union africaine et ses 
mecanismes regionaux agissent au nom du Conseil de 
securite, qui a la responsabilite principale du maintien 
de la paix et de la securite internationales. 

En appelant le Conseil de securite a aider a trouver 
une solution durable a la question du financement des 
operations de soutien a la paix conduites par l’Afrique, 
je ne perds evidemment pas de vue les responsabilites 
qui sont celles du continent. De ce point de vue, il ne fait 
guere de doute que les pays africains, en plus de fournir 
les troupes et les personnels de police necessaires aux 
operations deployees sur le terrain et, on ne le soulignera 
jamais assez, des sacrifices immenses consentis dans ce 
cadre, ont significativement accru leurs contributions 
au financement de ces operations. Les ressources 
fournies par les pays africains lors des conferences 
d’appel de fonds organisees par l’Union africaine en 
faveur de la MISMA et de la MISCA sont le temoignage 
de cet engagement renouvele. Les efforts engages seront 
poursuivis dans le contexte plus large de la mobilisation 
de ressources accrues au niveau du continent pour le 
financement de l’Union africaine, et sur des bases plus 
durables. Il reste toutefois entendu que cet effort ne 
saurait se substituer a la responsabilite qui est celle du 
Conseil de securite dans la maintien de la paix et de la 
securite internationales. 

Je voudrais saisir cette occasion pour exprimer 
notre gratitude aux partenaires internationaux qui 
soutiennent nos operations. Le financement fourni par 
l’Union europeenne, a travers la Facilite pour la paix 
en Afrique, et d’autres partenaires, ainsi que l’appui 
logistique des Etats-Unis, ont grandement facilite 
Faction qui est la notre. Parallelement au deployment 
d’operations de soutien a la paix, l’Union africaine 
travaille egalement au renforcement a long terme de 
ses capacites a travers l’operationnalisation de la Force 
africaine en attente. Celle-ci permettra de trouver des 
reponses plus adaptees a certaines des insuffisances 
relevees dans les operations recemment conduites par 
l’Union africaine, qu’elles aient trait a planification, 
a la generation de forces, au commandement et au 
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controle ou au soutien aux missions. Sur la base des 
recommandations du rapport Gambari sur l’evaluation 
de la Force africaine en attente et de sa Capacite de 
deployment rapide, nombre de mesures sont en train 
d’etre prises, l’objectif etant d’atteindre la pleine 
capacite operationnelle en 2015 au plus tard. 

Nous nous felicitons de l’engagement renouvele 
des Nations Unies de nous accompagner sur cette 
voie, et ce sur la base des recommandations de la 
mission consultative qui a visite Addis-Abeba vers la 
fin du mois de mai 2014. Dans l’intervalle, la mise en 
place de la Capacite africaine de reponse immediate 
aux crises devrait renforcer significativement tant la 
rapidite de notre reaction aux situations d’urgence que 
sa robustesse. 

En conclusion, je forme le vceu que la presente 
reunion du Conseil de securite marquera une nouvelle 
etape dans le renforcement du partenariat entre les 
Nations Unies et les organisations regionales, en 
particulier l’Union africaine. La complexity des defis 
auxquels nous sommes confrontes exige plus que 
jamais une plus grande synergie des actions, davantage 
de flexibility dans Interpretation des dispositions 
pertinentes de la Charte et plus de souplesse dans 
l’utilisation des outils a notre disposition. Sur ce 
plan, outre la question du financement des operations 
africaines de soutien a la paix, nous devons accorder 
une attention accrue aux modalites de passage d’une 
operation africaine a une operation onusienne. Nous 
attendons avec interet l’exercice de retour d’experience 
que le Secretariat de l’ONU doit entreprendre, en 
consultation avec l’Union africaine, sur la transition 
entre la MISMA et la MINUSMA et celle, imminente, 
entre la MISCA et la MINUSCA. 

Cet exercice devrait etre l’occasion d’un debat 
ouvert et constructif sur les modalites les meilleures 
pour un passage reussi d’une operation africaine a 
une operation onusienne. II ne doit eluder aucune des 
questions en jeu, qu’il s’agisse des delais dans lesquels 
devrait s’operer une transition - en ne perdant pas de vue 
le fait que la creation de conditions propices a une releve 
reussie de l’Organisation des Nations Unies requiert 
du temps -, du role politique de l’Union africaine et 
de ses mecanismes regionaux dans la periode suivant 
la transition, ou encore de la nomination du personnel 
dirigeant de la nouvelle mission. 

Pour terminer, je souhaite a tous les musulmans 
une joyeuse fete de l’Ai'd el-Fitr. 


Le President {parle en anglais) : Je remercie 
M. Antonio de sa declaration. 

Je crois comprendre que le Conseil est pret a 
voter sur le projet de resolution dont il est saisi. 

Les Membres du Conseil sont saisis du document 
S/2014/532, qui contient le texte d’un projet de 
resolution presente par l’Argentine, FAustralie, le Chili, 
la Jordanie, le Luxembourg, le Nigeria, la Republique 
de Coree, le Rwanda et le Tchad. 

Je vais maintenant mettre aux voix le projet de 
resolution. 

II est procede au vote a main levee. 

Votent pour: 

Argentine, Australie, Tchad, Chili, Chine, 

France, Jordanie, Lituanie, Luxembourg, Nigeria, 

Republique de Coree, Federation de Russie, 

Rwanda, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 

d’lrlande du Nord, Etats-Unis d’Amerique 

Le President ( parle en anglais) : Le resultat du vote 
est le suivant : 15 voix pour. Le projet de resolution est 
adopte a l’unanimite en tant que resolution 2167 (2014). 

Je vais maintenant faire une declaration en ma 
qualite de representant du Rwanda. 

Je tiens a remercier tous ceux qui sont presents 
d’etre a nos cotes aujourd’hui. Je voudrais remercier 
egalement les intervenants, le Secretaire general, 
S. E. M. Ban Ki-moon, le Secretaire general adjoint du 
Service europeen pour Faction exterieure, M. Maciej 
Popowski, et l’Observateur permanent de l’Union 
africaine aupres de l’Organisation des Nations Unies, 
l’Ambassadeur Tete Antonio. 

De meme je salue la presence de S. E. M. Tariq 
Fatemi, Ministre d’Etat charge des affaires etrangeres 
et Assistant special du Premier Ministre du Pakistan et 
S. E. M. Urmas Paet, Ministre des affaires etrangeres de 
l’Estonie, qui se joindra a nous plus tard. 

En raison de circonstances imprevues de derniere 
minute, la Ministre des affaires etrangeres et de la 
cooperation regionale de la Republique du Rwanda, 
M me Louise Mushikiwabo, ne peut malheureusement 
etre parmi nous aujourd’hui, et m’a demande de 
transmettre ses sinceres excuses et regrets a tous les 
membres du Conseil et aux autres representants. 

Alors que la presidence rwandaise du Conseil 
touche a sa fin, je voudrais dire que nous avons garde 
le meilleur sujet pour la fin. En effet, il n’y avait pas de 
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meilleure maniere, selon moi, d’achever la presidence 
du Rwanda que ce debat public et l’adoption de la 
resolution 2167 (2014), dont le but est de porter des 
fruits sous la forme de resultats concrets, en renforgant 
la coordination entre les partenaires et les organisations 
regionales et sous-regionales, afind’assurer une strategic 
complete permettant une reaction efficace aux menaces 
qui pesent sur la paix et la securite internationales. 

Nous avons estime opportun de tenir maintenant 
ce debat sur la collaboration de l’Organisation des 
Nations Unies avec des partenaires regionaux, et son 
evolution dans le cadre du maintien de la paix et de la 
securite internationales, particulierement du maintien 
de la paix. Si la paix est partagee, il en est de meme 
des consequences de l’insecurite et des conflits dans le 
planete mondialisee ou nous vivons aujourd’hui. 

En verite, les redacteurs de la Charte des Nations 
Unies avaient prevu la necessite d’une coordination et 
d’une collaboration entre l’Organisation des Nations 
Unies et les dispositifs regionaux aux fins du maintien 
de la paix et de la securite, comme le prevoit son Chapitre 
VIII. L’esprit de la Charte s’est concretise aujourd’hui 
avec l’engagement patent des organisations regionales 
dans les operations internationales de maintien de lapaix. 
Le defi actuel a relever est de promouvoir 1’evolution 
positive de ces types de partenariats afin qu’ils evoluent 
de partenariats ponctuels en des partenariats aux cadres 
plus structures. 

Les tragiques echecs du Rwanda et de Srebrenica, 
il y a 20 ans, nous ont appris qu’un engagement regional 
et des mecanismes de reaction rapides sont essentiels 
dans un monde ou la volonte politique et les budgets 
consacres a la defense declinent. Une reaction rapide 
a des conflits violents qui sont souvent imprevisibles 
est, a l’evidence, necessaire et les partenariats avec les 
organisations regionales, en Afrique et ailleurs, revetent 
un caractere fondamental si l’on veut reussir dans cette 
entreprise. 

Reconnaissant les benefices des partenariats pour 
le maintien de la paix, le Conseil de securite a adopte 
differentes resolutions et declarations presidentielles 
sur le sujet, dont la derniere, la resolution 2033 (2012), 
prie le Secretaire general d’effectuer, en consultation 
avec l’Union africaine, une analyse detaillee des 
enseignements tires de la cooperation pratique entre 
l’Organisation des Nations Unies et l’Union africaine, 
en particulier en ce qui concerne l’Operation hybride 
Union africaine-Nations Unies au Darfour (MINUAD) 
et la Mission de l’Union africaine en Somalie. 


Depuis lors la question n’avait pas ete examinee, 
bien que le Conseil ait continue de compter sur les 
partenariats avec les organisations regionales et sous- 
regionales pour appuyer les efforts de maintien de la paix. 
S’agissant du continent africain, il est clair que l’Union 
africaine et les organisations regionales ont souvent la 
legitimite politique, l’avantage de la proximite et l’acces 
aux capacites africaines. Les partenaires apportent le 
financement, une experience et des capacites logistiques 
et peuvent servir de levier dans des cas precis. Jusqu’ici, 
tous ces avantages comparatifs reunis ont ete utilises de 
differentes fagons dans l’appui apporte aux operations 
africaines de soutien a la paix, mais en grande partie sur 
une base ponctuelle. 

C’est pourquoi ce debat offre l’occasion d’explorer 
les voies par lesquelles les partenaires regionaux 
peuvent le mieux apporter leurs atouts comparatifs aux 
operations de maintien de la paix des Nations Unies et 
de voir comment leurs capacites operationnelles peuvent 
etre renforcees et appuyees afin qu’elles puissent 
partager la charge du maintien de la paix et, en fin de 
compte, entreprendre des operations plus efficaces aux 
niveaux strategique, operationnel et tactique. 

Au cours de la derniere decennie, les pays 
africains, avec l’appui de partenaires internationaux, 
se sont engages dans une action collective destinee a 
mettre au point des capacites regionales de soutien aux 
operations de maintien de la paix, avec notamment la 
creation de la Commission de l’Union africaine pour la 
paix et la securite et de la force africaine en attente. 
Grace a ces efforts ainsi qu’a l’appui bilateral apporte 
aux Etats Membres, une amelioration constante a ete 
constatee dans les capacites africaines de reponse 
aux situations de crise au travers du deployment 
d’operations d’appui au maintien de la paix beaucoup 
plus importantes et complexes. 

La MINUAD n’est desormais plus un partenariat 
unique en son genre. Au Mali, en Somalie, en Republique 
centrafricaine et au Soudan du Sud, l’Organisation a 
oeuvre avec les organisations, telles l’Union africaine, 
la Communaute economique des Etats de l’Afrique 
centrale, la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest et l’Autorite intergouvernementale 
pour le developpement (IGAD), la Communaute de 
developpement de l’Afrique australe et la Communaute 
d’Afrique de l’Est, ainsi que l’Union europeenne, dans 
le cadre de nombreux modeles d’operations de maintien 
de la paix. 
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Le Rwanda est fier aujourd’hui d’avoir pris part a 
ces operations depuis 10 ans, a savoir les transitions de 
la Mission de l’Union africaine au Soudan a l’Operation 
hybride Union africaine-Nations Unies au Darfour, 
qui compte aussi parmi les plus vastes operations de 
maintien de la paix menees jusqu’ici dans le monde; de la 
Mission internationale de soutien au Mali sous conduite 
africaine a la Mission multidimensionnelle integree des 
Nations Unies pour la stabilite au Mali; et bientot de la 
Mission internationale de soutien a la Centrafrique sous 
conduite africaine a la Mission multidimensionnelle 
integree des Nations Unies pour la stabilite en Republique 
centrafricaine. Avec une presence deja importante 
dans la Mission des Nations Unies au Soudan du Sud, 
le Rwanda a recemment deploye un autre bataillon 
aux cotes de l’Autorite intergouvernementale pour le 
developpement, qui a deploye une solide force de trois 
bataillons sous le commandement de la Mission des 
Nations Unies au Soudan du Sud pour proteger les civils 
et les controleurs de l’Autorite intergouvernementale 
pour le developpement en presence d’une violence 
croissante. 

Nous sommes actuellement en pourparlers pour 
deployer deux helicopteres militaires a l’appui des 
operations de l’Autorite intergouvernementale pour le 
developpement et de la Mission des Nations Unies au 
Soudan du Sud. Nous voulons aussi remercier tous nos 
partenaires, surtout les Etats-Unis, de leur precieux 
appui. 

Si de grandes choses ont ete faites par le biais de 
ces partenariats et d’autres, s’il y a des enseignements 
a tirer et des ameliorations a apporter, le fait reste que 
l’Union africaine a souvent lutte en matiere de capacites 
operationnelles, mettant ainsi en lumiere l’importance 
d’apparier les ressources aux mandats. 

Les missions conduites en vertu d’un mandat 
doivent disposer en suffisance de fonds et des autres 
ressources necessaires, y compris les groupes prepares 
en fonction des besoins. Vendredi dernier, nous avons 
convoque une seance d’information du Groupe de travail 
sur les operations de maintien de la paix, qui releve du 
Conseil de securite, afin de discuter de la question de 
la preparation des forces militaires et de police. Nous 
avons pris acte des mesures prises par les dirigeants 
africains au Sommet de Malabo le mois dernier, aussi 
bien que des mesures prises par la Commission der 
l’Union africaine pour operationnaliser la capacite 
africaine de reagir immediatement a une crise. 


La Communaute d’Afrique de l’Est vise a 
operationnaliser pleinement sa force en attente d’ici 
decembre 2014, et nous felicitons la Communaute 
d’Afrique de l’Est d’une remarquable reussite et de ses 
efforts pour rassembler les contributions requises. Nous 
invitons toutes les organisations regionales et sous- 
regionales a accelerer la mise en place de semblables 
systemes de forces en attente. 

Je crois que la resolution 2167 (2014), adoptee 
aujourd’hui, aidera le Conseil de securite a affronter 
beaucoup de ces problemes alors que nous allons de 
l’avant, notamment la maniere dont les organisations 
associeront leurs ressources et assigneront roles 
et responsabilite, et la maniere dont nous pouvons 
simplifier les processus et cadres de coordination. La 
resolution enonce des demandes quantifiables et des 
recommandations qui peuvent fournir des reperes pour 
mesurer les progres et l’evaluation, notamment sous les 
angles politique, operationnel et financier. 

Dans une perspective a plus long terme, la 
resolution 

« [p]rie le Secretaire general d’etablir, en etroite 
cooperation avec la Commission de l’Union 
africaine et l’Union europeenne, au plus tard le 
31 mars 2015, un rapport devaluation assorti 
de recommandations sur Involution de la 
cooperation entre l’ONU et les organisations 
regionales en matiere de maintien de la paix ». 

Concernant la cooperation et l’appui financiers, la 
resolution reconnait qu’un obstacle majeur qu’affrontent 
certaines organisations regionales, notamment l’Union 
africaine, pour remplir efficacement le mandat de 
maintenir la paix et la securite regionales, est de 
s’assurer des ressources previsibles, durables et souples. 

Le Rwanda se felicite done des mesures prises 
par le President de l’Union africaine pour generer des 
ressources provenant des Etats membres de l’Union 
africaine a l’appui des operations de maintien de la 
paix, mais nous exhortons aussi les partenaires externes 
a reflechir serieusement en quelle capacite ils peuvent 
assister les organisations regionales. 

En particulier, il faut etudier les constatations 
figurant dans le rapport commun Union africaine- 
Nations Unies sur les operations de maintien de la 
paix de l’Union africaine, connu aussi sous le nom de 
rapport Prodi (voir S/2008/813), ou il est etabli qu’une 
operation destinee a etre transferee ulterieurement aux 
Nations Unies doit etre patronnee des l’origine par les 
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Nations Unies, au moyen de quotes-parts versees des six 
mois avant ce transfert. Ce serait un moyen de limiter 
l’insuffisance du financement. 

L’Union africaine est actuellement tres active 
dans les operations de maintien de la paix mandatees 
par le Conseil de securite et ayant acheve le processus 
de transition, ou bien entrees dans la phase de transition 
aux operations de maintien de la paix des Nations Unies. 

Un nouveau pas est fait aujourd’hui vers une 
meilleure structuration du partage du fardeau entre les 
Etats africains, les organisations regionales et sous- 
regionales et leurs partenaires, notamment l’Union 
africaine et l’Union europeenne; la resolution 2167 (2014) 
et les debats d’aujourd’hui temoignent de la resolution 
de la communaute internationale d’instituer des cadres 
et une relation de travail plus previsibles s’agissant des 
operations de maintien de la paix integrees. Nous devons 
nous aider mutuellement a renforcer nos capacites 
uniques de maniere a forger tous ensemble un systeme 
de securite collective pour un monde plus sur. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Je donne la parole a la representante des 
Etats-Unis d’Amerique. 

M me Power (Etats-Unis d’Amerique) {parle en 
anglais ): Je remercie le Secretaire general, le Secretaire 
general adjoint du Service europeen pour l’action 
exterieure, M. Popowski, et l’Observateur permanent de 
l’Union africaine aupres des Nations Unies, M. Antonio. 

Je remercie egalement lAmbassadeur Gasana, 
qui a organise le debat d’aujourd’hui et en a marque le 
cadre; il ne pouvait etre plus opportun. Le Rwanda sait 
de quoi il parle. Les Rwandais comprennent l’importance 
de mener a bien le maintien de la paix, ayant eprouve les 
consequences catastrophiques qu’entraine son terrible 
echec. 

A l’heure ou le Conseil de securite se reunit, 
les organisations regionales jouent un role plus central 
que jamais, surtout en Afrique. Elies se sont revelees 
rapides et habiles s’agissant de reagir a de graves crises. 
Elies ont de plein gre assume de solides mandats de 
protection. Au cours des 18 derniers mois seulement, 
nous avons vu l’Union africaine et la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest deployer 
leurs forces pour affronter des crises aigues au Mali et 
en Republique centrafricaine. 


Quand les pays africains se sont reunis 
en 2002 pour former la nouvelle Union africaine, ils 
ont decide de ne plus jamais rester spectateurs quand 
des atrocites seraient commises sur le continent. Ils 
ont refuse d’ecouter les arguments de ceux qui disaient 
que cette violence etait endemique en Afrique, que 
leur Union nouvellement creee n’avait ni la capacite ni 
l’autorite de l’arreter et qu’il n’etait pas de leur interet 
collectif d’intervenir. 

Ils savaient que ces atrocites pouvaient etre 
arretees et qu’ils avaient le pouvoir et la responsabilite 
de le faire. Ils ont done inscrit l’engagement de non¬ 
indifference dans la Charte de leur nouvelle Union. Ils se 
sont engages a ne pas detourner le regard des atrocites. 

Non seulement l’Union africaine a le droit 
d’intervenir en presence d’atrocites, mais n’importe 
lequel de ses membres peut exiger une intervention 
devant de telles horreurs. La Charte de l’Union africaine 
fait echo au consensus croissant que les pays voisins, la 
region et la communaute internationale tout entiere ont 
un profond interet a preserver la securite et la stabilite 
des pays en conflit. 

Dans chaque region du monde, nous avons vu 
que les conflits ne respectent pas les frontieres, surtout 
quand ils sont alimentes par des groupes acharnes a 
cibler les civils et semer la terreur. Ignorer ces conflits 
peut causer un desastre non seulement pour les pays et 
les regions affectes, mais pour nous tous. 

Pour que les mandats de protection des civils 
soient efficaces, il faut en imposer 1’application, et c’est 
le secret de la dissuasion. Les seigneurs de la guerre 
et les militants s’apergoivent bien si les forces de 
maintien de la paix sont disposees a se dresser contre 
eux ou a rester passives. Manquer a tenir l’engagement 
de proteger les civils dans une mission, c’est risquer de 
saper la legitimite de toutes les autres. 

C’est en partie pour cette raison qu’il est 
troublant de voir que, selon un rapport publie en mars 
par le Bureau des services de controle interne (BSCI) 
(A/68/787), les missions de maintien de la paix des 
Nations Unies s’abstiennent habituellement d’user de 
la force pour proteger des civils attaques, en depit du 
mandat sous lequel elles operent. Sur les 507 attaques 
contre des civils qu’il a examinees entre 2010 et 2013, 
le BSCI a constate que les missions de maintien de la 
paix n’avaient presque jamais eu recours a la force pour 
proteger les civils pris pour cible. Le Secretaire general 
a lance un examen complet du maintien de la paix, qui 
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doit s’attaquer de front a ce probleme grave. II doit tirer 
les enseignements acquis par les dirigeants du Rwanda, 
ainsi que d’autres pays, comme l’Ethiopie et le Nepal, 
en matiere de protection des civils. Les soldats rwandais 
etaient parmi les premiers sur le terrain lorsque les 
conflits se sont propages en Republique centrafricaine 
et au Soudan du Sud. Non seulement les Rwandais se 
portent volontaires pour des missions complexes et 
dangereuses, mais, compte tenu de leur determination 
a proteger les civils, les populations des pays ou ils sont 
deployes leur font confiance. Les contingents originaires 
d’autres pays qui servent a leurs cotes tirent leur force du 
courage des soldats rwandais, et les agresseurs prompts 
a attaquer les civils les craignent. 

Nous sommes conscients des nombreux defis que 
pose le fonctionnement des missions de maintien de la 
paix regionales et internationales, comme la formation 
et l’equipement des soldats, leur transport aerien 
sur le theatre des operations et le maintien de leurs 
lignes de ravitaillement une fois qu’ils sont sur place. 
Nous investissons done beaucoup dans les missions 
regionales et les capacites des pays fournisseurs de 
contingents. Les Etats-Unis ont contribue a hauteur de 
plus de 500 millions de dollars a la Mission de l’Union 
africaine en Somalie, et de 166 millions de dollars a 
l’equipement et a la formation des contingents africains 
deployes au sein de la mission des Nations Unies au 
Mali, ainsi qu’au soutien logistique de la precedente 
mission sous conduite africaine. Nous fournissons par 
ailleurs jusqu’a 100 millions de dollars sous forme 
d’aide similaire a la Mission internationale de soutien a 
la Centrafrique sous conduite africaine. Le programme 
African Contingency Operations Training Assistance, 
notre programme d’aide a la formation des contingents 
des operations africaines, a permis de former pres 
de 250 000 soldats de la paix issus de 25 pays partenaires 
depuis 2005. 

Notre appui aux initiatives regionales traduit 
clairement notre engagement general a rendre le 
maintien de la paix plus efficace, et notre attachement 
aux partenariats avec les pays qui fournissent des 
contingents a des missions cruciales. La semaine 
prochaine, le President Obama rencontrera les chefs 
d’Etat africains au cours du Sommet des dirigeants des 
Etats-Unis et d’Afrique a Washington, pour discuter 
de la fa?on dont les Etats-Unis peuvent renforcer leur 
partenariat avec les pays qui envoient des contingents 
dans les missions de maintien de la paix regionales ou 
des Nations Unies et peuvent, de concert avec d’autres 


partenaires, les aider a relever les defis operationnels 
qui persistent. 

Cette cooperation regionale est dans l’interet de 
tous. D’abord et avant tout, elle est dans l’interet des 
populations civiles menacees par de violents conflits. 
Elle est dans l’interet de l’ONU car les soldats de la 
paix regionaux mettent souvent en place les bases 
des efforts de maintien de la paix multidimensionnels 
deployes par l’Organisation, et promeuvent les 
principes fondamentaux de la Charte des Nations 
Unies. Elle est dans l’interet des pays qui envoient des 
contingents, puisque leur stabilite sort renforcee des 
investissements en matiere de formation et d’equipement 
qui accompagnent ces interventions et du role qu’ils 
ont joue pour empecher des conflits meurtriers de se 
propager par-dela les frontieres. 

Les auteurs d’atrocites testent regulierement les 
limites des soldats de la paix. Lorsque les premiers 
massacres ont debute au Rwanda au printemps 1994, 
Romeo Dallaire, commandant de la Force des Nations 
Unies dans ce pays a l’epoque, a demande des renforts. 
II a contacte le Siege de l’ONU et a declare qu’il pouvait 
faire plus. II avait besoin de davantage de Casques bleus, 
et mieux formes, disait-il. II savait bien que s’il envoyait 
un message clair des le debut, un massacre generalise 
pouvait etre evite. 

Les organisations regionales ont montre non 
seulement qu’elles pouvaient faire plus, mais qu’elles 
etaient disposees a le faire. Quand elles interviennent, 
ce n’est pas uniquement les personnes qu’elles protegent 
qui jouissent d’une paix et d’une stabilite accrues, 
mais nous tous egalement. Nous devons a la paix et a 
la securite regionales et internationales, ainsi qu’aux 
nombreux civils qui se trouvent actuellement en danger, 
de leur apporter notre plein appui. 

Sir Mark Lyall Grant (Royaume-Uni) (parle 
en anglais ) : Je vous remercie, Monsieur le President, 
d’avoir organise ce debat public qui tombe a point 
nomme. L’une des plus grandes questions strategiques a 
laquelle le Conseil de securite est confronts est sa relation 
avec les organisations regionales. Or, cette relation 
evolue en permanence. Nous sommes reconnaissants 
au Rwanda de nous donner l’occasion de faire le point 
sur les partenariats dans le domaine du maintien de la 
paix, de reflechir aux progres que nous avons realises et 
d’envisager les defis qui nous attendent. Je remercie le 
Secretaire general ainsi que les representants de l’Union 
europeenne et de l’Union africaine de leurs declarations 
de ce matin. 
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Les fondateurs de l’ONU avaient imagine a 
l’origine de creer une armee permanente des Nations 
Unies. Mais cela s’est avere irrealiste. Pourtant, le 
besoin de disposer de contingents prets a etre deployes 
rapidement et convenablement formes, equipes et 
finances s’est considerablement accru depuis 1945. 
Face a la multitude des conflits africains, l’ONU s’est 
tout particulierement tournee vers le continent africain, 
qui est un partenaire crucial. C’est a partir de la que 
l’idee consistant a trouver des solutions africaines aux 
problemes africains s’est developpee. Le Royaume-Uni 
approuve l’ambition qui sous-tend cette idee. 

Ces partenariats ont grandementprofite aux efforts 
de paix et de securite internationaux et regionaux. Au 
cours de la derniere decennie, 10 missions regionales et 
de l’Union africaine ont ete deployees. La participation 
africaine aux missions de maintien de la paix des Nations 
Unies s’est accrue, passant d’environ 10 000 soldats 
en 2003 a plus de 30000 en 2013. La Force africaine 
en attente a ete mise sur pied et a franchi quelques 
etapes decisives, notamment avec l’instauration d’un 
programme de formation continental annuel. Des 
progres ont egalement ete accomplis pour ce qui est de 
la creation d’une force de reaction rapide au sein de la 
Force africaine en attente. 

Les contingents des missions sous conduite 
africaine adoptent souvent un type de maintien de 
la paix dynamique, ce qui est indispensable face aux 
menaces actuelles. Je pense notamment aux soldats 
deployes au sein de la Mission de l’Union africaine en 
Somalie (AMISOM) et de la Mission internationale 
de soutien a la Centrafrique sous conduite africaine 
(MISCA). Ces soldats ont l’attitude et les competences 
requises pour garantir une protection efficace des civils 
dans des environnements ou pullulent les fauteurs de 
troubles. 

Neanmoins, l’Union africaine et les autres 
organisations regionales doivent encore faire des 
progres s’agissant d’elaborer des politiques, de fournir 
des orientations et d’assurer des formations dans des 
domaines clefs, comme la protection de l’enfance et 
la prevention de la violence sexuelle et sexiste. Nous 
nous felicitons vivement du cadre de cooperation qui 
a ete signe cette annee entre la Representante speciale 
du Secretaire general chargee de la question des 
violences sexuelles commises en periode de conflit et 
l’Union africaine. Cela demontre un reel engagement a 
developper des normes et des pratiques, et nous appelons 
a sa mise en oeuvre dans les meilleurs delais. 


Apres avoir mis en lumiere certains progres, nous 
devons egalement nous pencher sur deux defis majeurs 
qui mettent a mal la fourniture de contingents prets a 
etre deployes rapidement et convenablement formes, 
equipes et finances. 

Premierement, les ressources financieres 
represented un enorme defi. L’une des limites 
fondamentales aux capacites africaines en termes de paix 
et de securite est le manque d’acces a un financement 
suffisant, rapide et previsible des operations de 
maintien de la paix, qui entrave les missions de l’Union 
africaine de meme que les activites des communautes 
economiques regionales. La dependance considerable de 
l’Union africaine vis-a-vis de ses partenaires exterieurs 
pour son budget de fonctionnement est une contrainte 
non negligeable a Elaboration de solutions africaines. 
L’urgence de cette question croit dans l’ordre du jour 
africain et, comme le reaffirme la resolution 2167 (2014) 
que nous venons d’adopter aujourd’hui, il incombe aux 
organisations regionales de mobiliser les ressources 
humaines, financieres, logistiques et autres dont elles 
ont besoin. 

En l’absence d’une solution toute prete, le 
Royaume-Uni se felicite que l’Union europeenne ait 
ete en mesure d’aider l’AMISOM et la MISCA par 
le truchement de la Facilite de soutien a la paix pour 
l’Afrique. Cependant, cette aide ne peut se poursuivre 
eternellement. II faut trouver un meilleur moyen de 
financer les operations de paix en Afrique, ainsi que 
des arrangements financiers plus durables. Si les 
pays africains songent serieusement a prendre une 
plus grande part de responsabilite dans le reglement 
des problemes du continent, ils doivent etre prets a y 
consacrer davantage de leurs ressources propres. 

Deuxiemement, le passage des missions 
africaines aux operations de maintien de la paix des 
Nations Unies souleve un certain nombre de problemes. 
Au Mali, il n’a pas ete possible de deployer des elements 
habilitants essentiels avant l’arrivee des contingents, 
ni d’augmenter le nombre de soldats deployes ou de les 
deployer a une cadence appropriee. Nous devons en tirer 
les enseignements pour la Republique centrafricaine, ou 
des difficultes se profilent egalement avant l’echeance 
du 15 septembre, date de transfert de responsabilites a la 
Mission multidimensionnelle integree des Nations Unies 
pour la stabilisation en Republique centrafricaine. Nous 
nous felicitons done que la resolution 2167 (2014) appelle 
a une reflexion globale sur les enseignements tires de 
l’experience de ces deux situations. Les problemes lies 
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au passage de relais d’une mission de FUnion africaine a 
une operation de maintien de la paix des Nations Unies 
n’ont pas encore ete regies. 

Au dela de l’Union africaine, le Royaume- 
Uni salue la cooperation croissante entre l’OTAN et 
l’ONU en termes de mise en commun des strategies, 
des formations et des meilleures pratiques. Le 
modele traditionnel d’une force d’interposition pour 
maintenir la paix a ete remplace par un autre, plus 
multidimensionnel et souvent axe sur la protection des 
civils. Le Secretariat doit continuer de tisser des liens 
etroits avec des organisations capables et desireuses de 
partager leur savoir-faire et leurs avantages relatifs. 

Je voudrais souligner deux aspects importants 
de la resolution que nous avons adoptee aujourd’hui. 
Le premier est l’examen complet du maintien de la paix 
des Nations Unies que le Secretaire general a annonce 
en juin, et dont il a parle ce matin. Les relations avec 
les organisations regionales constitueront sans aucun 
doute un element important de cet examen. Nous 
invitons le Secretaire general a se montrer ambitieux 
dans sa vision, tout en veillant a ce que le maintien de 
la paix en tire des avantages concrets. Nous devons, en 
particulier, analyser sur le plan strategique lesquels des 
sept modeles actuels de maintien de la paix des Nations 
Unies sont les plus adaptes aux objectifs poursuivis et 
les utiliser au moment voulu. 

Troisiemement, je me felicite du souhait exprime 
en faveur du renforcement de la cooperation entre 
FEquipe d’appui aux activites de paix de FUnion 
africaine au sein du Departement des operations de 
maintien de la paix et le Bureau des Nations Unies 
aupres de FUnion africaine. Les partenariats doivent en 
effet etre operationnels autant que strategiques. 

Pour terminer, je voudrais rendre hommage 
aux hommes et aux femmes qui servent au sein des 
operations de paix et de securite, sous differents 
drapeaux. Ce sont eux qui constituent les forces de 
l’ONU, de FUnion africaine, de FUnion europeenne 
et d’autres missions regionales. Ils demontrent au jour 
le jour l’importance que revet un travail en partenariat 
etroit pour le maintien de la paix et de la securite dans 
les endroits les plus dangereux. Nous ne devons jamais 
oublier les risques qu’ils prennent afin que notre monde 
soit plus sur. 

M. Churkin (Federation de Russie) {parle en 
russe ) : Nous vous remercions, Monsieur le President, 
d’avoir convoque le debat public d’aujourd’hui. Nous 


remercions egalement le Secretaire general de son 
expose tres instructif. Nous avons suivi attentivement 
les declarations faites par les representants de FUnion 
africaine et de FUnion europeenne. 

Ces dernieres annees, le Conseil de securite a 
souligne a maintes reprises la necessite d’intensifier 
concretement la cooperation avec les organisations 
regionales et sous-regionales dans le domaine du 
maintien de la paix et de la securite internationales. 
Le debat d’aujourd’hui confirme une fois de plus 
l’importance que le Conseil attache a la mission qui 
consiste a mettre en place des demarches communes en 
vue de l’elaboration de strategies efficaces de prevention 
et de reglement des conflits. Nous pensons que ce type 
de cooperation doit se fonder sur les dispositions de la 
Charte des Nations Unies, en particulier son Chapitre 
VIII. 

II ne fait aucun doute que les organisations 
regionales et sous-regionales ont une meilleure 
connaissance de la situation qui regne dans leur region 
respective. Elies disposent en outre de mecanismes de 
prevention et de maintien de la paix mieux adaptes aux 
realites sur le terrain. Ces atouts particuliers, associes 
au caractere universel de l’ONU et a la legitimite dont 
elle jouit au niveau international, offrent un potentiel 
inegalable en matiere de maintien de la paix. II 
importe que ces partenaires agissent en harmonie, sans 
chevauchements d’activites et sans obstacles inutiles 
dans leur travail, dont l’objectif prioritaire doit etre 
d’elaborer des strategies politiques et diplomatiques 
pour regler les conflits le plus efficacement possible. 

Tout au long de la cooperation de longue date 
entre l’ONU et les organisations regionales et sous- 
regionales dans le domaine du maintien de la paix, de 
nombreux succes ont ete enregistres dans divers pays 
du monde. Ces succes ont ete obtenus en executant 
des mandats clairs, realistes, avec des ressources 
humaines et materielles suffisantes. Dans le contexte 
de l’execution de ces taches, il faut imperativement 
respecter les principes de base du maintien de la paix, 
a savoir le consentement du pays hote, la neutrality et 
le recours a la force dans le strict respect du mandat. 
A s’eloigner de ces principes et a privilegier le recours 
a la force en premier, l’on ne peut que destabiliser la 
situation, voire de se mettre a dos la population locale. 

Le partenariat entre notre Organisation et les 
organisations regionales doit reposer sur le fait que c’est 
au Conseil de securite qu’incombe la responsabilite 
principale du maintien de la paix et de la securite 
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internationales. Cela signifie, avant tout, que le Conseil 
doit autoriser et superviser les operations de maintien 
de la paix regionales, et celles menees par differentes 
coalitions, qui prevoient un recours a la force. Toutefois, 
nous ne devons pas oublier que le Conseil doit rendre 
compte de son action. Une evaluation, par des experts, 
de l’Organisation pourrait s’averer tres utile dans le 
cadre de la planification et de l’execution des operations 
regionales ainsi que de la recherche d’une structure de 
commandement appropriee. 

L’Union africaine occupe une place de choix 
dans le reseau traditionnel des partenaires des Nations 
Unies. La vaste experience des deux organisations et la 
cooperation fondee sur le respect qu’elles entretiennent 
dans differents domaines constitue un modele fort 
utile de cooperation a l’attention d’autres organisations 
regionales. Nous voudrions mettre en relief le succes de 
Faction commune des deux organisations au Darfour, en 
Somalie et dans le cadre du conflit interne soudanais. 
II importe de continuer a renforcer la coordination des 
efforts au Soudan du Sud, en Republique centrafricaine 
et au Mali. Je rappelle que dans le cadre de la presidence 
russe du Conseil de securite en juin, nous avons tenu, 
dans le cadre des seances regulieres du Conseil dans 
ce domaine, une seance tres fructueuse a New York 
avec nos collegues du Conseil de paix et de securite de 
l’Union africaine. 

Nous nous felicitons de l’experience acquise dans 
le cadre du travail en partenariat entre les Nations Unies 
et la Communaute economique des Etats de l’Afrique 
de l’Ouest. Cette derniere s’est montree un partenaire 
fiable de l’Organisation en matiere de reglement 
des conflits dans la sous-region. Nous estimons 
egalement que l’appui financier et la cooperation de 
l’Union europeenne constituent une valeur ajoutee. 
Par ailleurs, nous voyons tout le potentiel que recele 
une cooperation entre l’ONU et la Ligue des Etats 
arabes et les perspectives interessantes que renferme 
un renforcement des contacts avec des organisations 
comme la Communaute des Etats d’Amerique latine et 
des Caralbes et l’Union des nations de FAmerique du 
Sud, qui se developpent avec un grand dynamisme. 

Nous ne devons pas non plus oublier l’importance 
de la cooperation entre l’ONU et l’Organisation du 
Traite de securite collective (OTSC) et l’Organisation 
de Shanghai pour la cooperation, qui sont de plus en 
plus importantes sur le plan politique dans le monde 
entier et contribuent de plus en plus au renforcement 
de la paix et de la securite regionales et internationales. 


En outre, nous estimons que la cooperation entre les 
Nations Unies et l’OTSC en matiere de maintien de 
la paix pourrait s’averer tres utile, comme l’indique la 
resolution 2167 (2014) que nous venons d’adopter. Dans 
le cadre de l’OTSC, un travail d’envergure est en cours 
pour renforcer le potentiel de cette organisation en 
matiere de maintien de la paix, notamment au sein des 
operations de maintien de la paix des Nations Unies. 
Par ailleurs, l’OTSC participe activement aux efforts de 
reconstruction apres un conflit et de lutte contre le trafic 
de stupefiants et la menace terroriste en Afghanistan. 

Nous demeurons favorables au renforcement 
de la cooperation entre l’ONU et les organisations 
regionales sur la base du Chapitre VIII de la Charte, afin 
de promouvoir les objectifs de maintien de la paix de 
l’Organisation. Nous esperons que le debat d’aujourd’hui 
donnera une nouvelle impulsion au processus visant 
a renforcer la cooperation de longue date qui existe 
entre l’ONU et les organisations regionales, sur la base 
de la Charte des Nations Unies et des normes du droit 
international. 

Pour terminer, nous voudrions remercier la 
delegation rwandaise de sa coordination efficace du 
processus d’elaboration du projet de resolution du 
Conseil de securite que nous avons adopte a la presente 
seance. 

M. Liu Jieyi (Chine) (parle en chinois) : La 
delegation chinoise se felicite de l’initiative prise par 
le Rwanda d’organiser le debat public d’aujourd’hui. 
Je remercie le Secretaire general, M. Ban Ki-moon, 
de son expose. J’ai egalement ecoute avec attention les 
declarations des representants de l’Union europeenne et 
de l’Union africaine. 

Les operations de maintien de la paix des 
Nations Unies, qui sont un des outils importants 
dont dispose l’Organisation depuis plus de 60 ans 
pour maintenir la paix et la securite internationales, 
contribuent considerablement au reglement des conflits 
et des differends, ainsi qu’au retablissement et a la 
consolidation de la paix. Au cours des dernieres annees, 
les Nations Unies et des organisations regionales et 
sous-regionales telles que l’Union africaine n’ont cesse 
de renforcer leur cooperation en matiere de maintien 
de la paix au titre du Chapitre VIII de la Charte des 
Nations Unies, ce qui a abouti a des resultats positifs et 
tangibles dans le cadre des operations de maintien de 
la paix au Soudan, au Darfour, en Somalie, au Mali, en 
Republique centrafricaine et au Soudan du Sud. Cette 
cooperation constitue une importante evolution pour les 
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mecanismes internationaux de securite collective dans 
le monde d’aujourd’hui. II s’agit egalement d’un moyen 
de plus en plus efficace de desamorcer les conflits et 
de maintenir la paix et la stability en Afrique et dans le 
monde entier. 

Dans le meme temps, force est de reconnaitre 
que differents types de menaces et de defis a la securite 
presents en Afrique sont lies entre eux et que la situation 
en matiere de securite sur ce continent demeure precaire. 
Les activites de maintien de la paix des organisations 
regionales, notamment l’Union africaine, sont d’une 
efficacite limitee du fait de contraintes humaines, 
materielles et financieres. L’ONU doit renforcer 
sa cooperation avec les organisations regionales, 
notamment l’Union africaine, en ce qui concerne la 
planification strategique et le deploiement des operations 
de maintien de la paix, ainsi que la communication et 
la coordination, de maniere a fournir un appui efficace 
aux organisations regionales africaines qui ceuvrent au 
maintien de la paix et de la securite regionales. 

Je souhaite faire les quatre observations 
suivantes. Premierement, l’ONU et les organisations 
regionales telles que l’Union africaine doivent s’appuyer 
sur la Charte des Nations Unies pour renforcer leur 
cooperation en matiere de maintien de la paix. Le 
Conseil de securite est le premier garant de la paix et 
de la securite internationales, mais l’Union africaine et 
les autres organisations regionales peuvent egalement 
jouer un role actif en usant de leurs bons offices a des 
fins de mediation en periode de conflit et en contribuant 
au deploiement des operations de maintien de la paix. 
Les operations de maintien de la paix dont le Conseil 
de securite a donne mandat et dont le deploiement est 
confie a des organisations regionales doivent respecter 
pleinement les buts et principes enonces dans la Charte. 
Les mesures de coercition qu’elles mettent en place 
doivent etre strictement conformes au mandat que leur 
a confie le Conseil de securite et aux principes de base 
qui regissent les operations de maintien de la paix. 

Deuxiemement, l’ONU et les organisations 
regionales doivent renforcer leur coordination afin de 
mettre pleinement a profit leurs avantages respectifs et 
de creer des synergies. Un grand nombre de problemes 
africains sont extremement compliques et requierent des 
solutions globales. Les organisations regionales telles 
que l’Union africaine, qui a ete creee en Afrique et qui est 
dirigee par les Africains, ont des avantages regionaux, 
historiques et culturels uniques en matiere de mediation 
des conflits et de maintien de la paix. L’ONU et les 


organisations regionales telles que l’Union africaine 
doivent rechercher des moyens de mettre en place 
divers mecanismes de coordination et de cooperation 
sur la base des principes de traitement equitable et de 
complementarite afin de renforcer la coordination et 
la cooperation en matiere de planification strategique, 
de deploiement, de gestion logistique et d’appui aux 
operations de maintien de la paix. L’efficacite et les 
resultats des operations de maintien de la paix pourront 
ainsi etre ameliores. 

Troisiemement, le renforcement des capacites en 
matiere de maintien de la paix doit etre un domaine de 
cooperation prioritaire entre l’ONU et les organisations 
regionales telles que l’Union africaine. L’ONU et la 
communaute internationale doivent repondre activement 
aux exigences legitimes des organisations regionales, 
telles que l’Union africaine, et renforcer l’appui qu’elles 
fournissent aux organisations regionales et sous- 
regionales africaines en ce qui concerne la formation 
des soldats de la paix, la creation de mecanismes, 
l’appui logistique et la gestion des ressources. Nous 
devons egalement rechercher des modes de cooperation 
financiere et technique pratique afin de jouer un role 
important pour mobiliser l’appui de la communaute 
internationale au renforcement des capacites de l’Union 
africaine. 

Quatriemement, nous devons en permanence 
faire le bilan de nos experiences et des enseignements 
retenus et repondre comme il convient aux problemes 
rencontres dans le cadre de la transition des operations 
de maintien de la paix des organisations regionales a 
l’ONU. L’annee derniere, les operations de maintien 
de la paix au Mali et en Republique centrafricaine sont 
devenues des operations de maintien de la paix des 
Nations Unies. De nombreux problemes sont apparus 
au moment du transfert des operations, notamment 
en ce qui concerne la communication avec les pays 
fournisseurs de contingents et l’appui logistique. Nous 
esperons que l’ONU tiendra compte de l’opinion et des 
propositions des organisations regionales, telles que 
l’Union africaine, en ce qui concerne les problemes lies 
a la transition, et qu’elle repondra favorablement aux 
preoccupations de l’Afrique afin de creer des conditions 
favorables a une transition sans heurt des operations 
de maintien de la paix des organisations regionales 
africaines a l’ONU. 

La Chine salue et appuie les efforts que deploient 
les organisations regionales, telles que l’Union africaine, 
pour jouer un role important dans les initiatives de paix 
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et de securite en Afrique. La Chine a toujours contribue 
activement au maintien de la paix et de la stabilite en 
Afrique en prenant des mesures concretes. Elle appuie 
energiquement les operations de maintien de la paix 
en Afrique et y participe activement. De la Republique 
democratique du Congo au Liberia, du Mali au Soudan, 
pres de 2 000 soldats de la paix chinois participent a sept 
operations de maintien de la paix en Afrique. 

Durant la visite qu’il a effectuee en Afrique 
l’annee derniere, le President de la Chine, Xi Jinping, a 
cite les concepts de sincerite, d’honnetete, de gentillesse 
et d’integrite comme etant a la base du renforcement 
de nos relations avec l’Afrique. En mai, Li Keqiang, 
Premier Ministre de la Republique populaire de Chine, 
s’est rendu au siege de l’Union africaine, ou les deux 
parties ont signe une declaration conjointe aux fins 
du renforcement de la cooperation amicale dans les 
domaines de la paix et de la securite. La Chine attache 
une grande importance a ses relations avec l’Afrique et 
appuiera activement les organisations regionales, telles 
que l’Union africaine, qui ceuvrent au maintien de la paix 
et de la stabilite en Afrique. La Chine va assidument 
s’employer a mettre en oeuvre son partenariat de 
cooperation avec l’Afrique pour la paix et la securite 
afin d’aider le continent a renforcer ses capacites en 
matiere de maintien de la paix. 

Aux cotes de la communaute internationale, la 
Chine jouera un role constructif dans le renforcement 
de la cooperation entre l’ONU et les organisations 
regionales, telles que l’Union africaine, en matiere de 
maintien de la paix et de promotion de la paix et du 
developpement en Afrique. 

M me Murmokaite (Lituanie) {parle en anglais ) : 
Au meme titre que les autres delegations, je remercie 
la delegation rwandaise d’avoir organise a point 
nomme le present debat sur la collaboration de l’ONU 
avec des partenaires regionaux, en mettant un accent 
particulier sur l’Afrique. Les organisations regionales 
et sous-regionales africaines participent activement a 
la recherche de solutions aux conflits qui touchent le 
continent, et leur cooperation avec l’ONU et d’autres 
partenaires regionaux, notamment l’Union europeenne, 
a considerablement evolue au fil des ans. 

Je tiens egalement a remercier le Secretaire general 
et les representants de l’Union africaine et de l’Union 
europeenne de leurs exposes. Nous nous felicitons de 
l’adoption a l’unanimite de la resolution 2167 (2014) sur 
les partenariats regionaux en matiere de maintien de 


la paix, et nous apprecions les efforts deployes par la 
presidence rwandaise a la tete des negociations. 

La Lituanie s’associe a la declaration prononcee 
au nom de l’Union europeenne. 

Que ce soit en deployant des contingents, en 
fournissant un appui logistique et financier ou en 
deployant des efforts conjoints pour mettre en oeuvre 
des mandats multidimensionnels, la participation des 
acteurs regionaux et sous-regionaux est aujourd’hui 
un element indispensable et de plus en plus frequent 
du maintien de la paix de nos jours. Les initiatives 
regionales de maintien de la paix offrent souvent la 
possibility d’un deployment plus rapide et les nombreux 
effectifs necessaires pour faire la difference entre la 
vie et la mort. Cet engagement renforce l’appropriation 
regionale des initiatives de paix et encourage les pays de 
la region a poursuivre leurs efforts, car ils ont tous un 
grand interet a ce que les efforts de maintien de la paix 
soient durables et fructueux. 

La participation des acteurs regionaux et sous- 
regionaux, comme il est souligne dans le document de 
reflexion presente par la presidence (S/2014/478, annexe), 
permet de mieux comprendre le contexte et les causes 
profondes d’un conflit specifique, ce qui permet ensuite 
de faire face a la situation de maniere plus specifique 
et efficace. La collaboration active avec l’ONU de 
l’Union africaine, de la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), de l’Autorite 
intergouvernementale pour le developpement (IGAD), 
de la Communaute de developpement de l’Afrique 
australe et de la Communaute economique des Etats 
de l’Afrique centrale, en vue de retablir la paix dans 
des regions dechirees par des conflits, est en soi 
suffisamment eloquente. 

Ces organisations, en etroite cooperation avec 
l’ONU et d’autres acteurs regionaux, jouent un role 
essentiel dans le maintien de la paix, mais aussi dans 
les efforts de mediation cruciaux deployes en periode de 
crise. Le role que joue 1’IGAD dans le cas du Soudan du 
Sud, parmi tant d’autres exemples, en est une excellente 
demonstration. Dans le cas du Mali egalement, un 
certain nombre d’acteurs regionaux, notamment l’Union 
africaine, la CEDEAO, l’Union europeenne et d’autres, 
deploient des efforts constants afin de trouver des 
solutions durables. 

Toutefois, les partenariats regionaux ne sont 
pas a l’abri des principaux obstacles que rencontrent 
les operations de maintien de la paix des Nations 
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Unies en general, notamment la clarte des mandats, 
les deficits de capacites et la formation incomplete, les 
problemes logistiques, l’absence de moteurs essentiels, 
ou une coordination insuffisante entre les diverses 
composantes d’une meme mission. La cooperation 
etroite, la coordination et les synergies entre les acteurs 
regionaux et l’ONU comme au sein de leurs structures 
individuelles jouent done un role essentiel s’agissant de 
garantir la reussite des missions. C’est pourquoi il est 
essentiel de retenir les enseignements de ces initiatives 
communes et de les appliquer pour garantir l’efficacite et 
la reussite des missions. Comme le montre revaluation 
des missions en cours auxquelles participent l’ONU et 
des composantes regionales, l’experience vecue a ce 
jour, bien que generalement positive, montre toutefois 
que des ameliorations sont possibles. 

L’Operation hybride Union africaine-Nations 
Unies au Darfour (MINUAD) est un exemple important 
en termes d’enseignements retenus. L’Operation hybride 
Union africaine-Nations Unies au Darfour a pris la 
place de l’operation de l’Union africaine en 2008, dans 
le but de renforcer la protection des civils et d’appuyer 
le processus de paix global au moyen du deployment 
de contingents supplementaires et de l’augmentation 
des ressources financieres consacrees a cette tache. Six 
ans plus tard, elle est devenue la deuxieme mission la 
plus importante de l’ONU, avec un personnel de pres 
de 23 000 hommes et femmes, et sa mission la plus 
chere, correspondant a un cout annuel de 1,3 milliard de 
dollars, ce qui lui attire des critiques de diverses parties. 

S’il ne fait aucun doute que la MINUAD a eu des 
effets positifs sur la situation au Darfour, elle a egalement 
pati d’un certain nombre de problemes, notamment 
le nombre eleve de victimes au sein des soldats de la 
paix, le manque de cooperation du Gouvernement 
hote, les penuries chroniques de materiel et d’elements 
habilitants, ainsi que les deficits de capacites et les 
problemes de coordination internes. 

Son bilan, en matiere de protection des civils, 
est sujet a critiques. Le Bureau des services de 
controle interne l’a taxee d’« extreme inefficacite » et 
de « passivite globale », tandis que d’autres rapports 
soulignent sa reticence a signaler les violations des 
droits de Lhomme, en meme temps que l’implication 
des autorites de Khartoum dans l’appui dont beneficient 
les groupes armes. Cela a conduit a une reflexion 
approfondie sur l’avenir de la mission et au recentrage 
de son mandat, qui, nous l’esperons, se traduira par 
une mise en oeuvre plus efficace de ce mandat. A cet 


egard, cette mission, en particulier, peut etre porteuse 
d’enseignements utiles pour l’avenir, qui permettraient 
aux nouvelles missions de contourner certaines des 
difficultes essuyees par la MINUAD. 

La Mission de l’Union africaine en Somalie, qui 
beneficie de l’appui logistique et financier de l’ONU, 
de l’Union europeenne et d’autres partenaires, a joue 
un role determinant dans les avancees considerables 
enregistrees contre les activistes des Chabab. Sa 
transformation, d’un dispositif principalement defensif 
a la mise sur pied d’une offensive contre ces activistes, a 
ete rendue possible, en grande partie, par l’augmentation 
de ses effectifs militaires et, surtout, par le fait que les 
principaux pays qui lui fournissent des contingents sont 
disposes a en appliquer energiquement le mandat. 

Le maintien des gains militaires obtenus face 
aux Chabab doit etre etaye par la mise en place d’une 
gouvernance locale efficace et par l’attention accordee 
aux besoins de la population sur les plans economique 
et de la securite. Cette tache immense continuera d’etre 
accomplie par differentes entries du systeme des Nations 
Unies, ainsi que des initiatives regionales telles que celle 
qu’a mise en place l’Autorite intergouvernementale pour 
le developpement ou la mission de l’Union europeenne, 
qui assure une formation aux forces armees nationales 
somaliennes, notamment dans le domaine de la 
protection des civils, du droit international humanitaire 
et des droits de l’homme. 

En ce qui concerne la Republique centrafricaine, 
l’entree en scene de la mission de l’Union africaine - la 
Mission de consolidation de la paix en Centrafrique - a 
permis d’empecher la perpetration d’atrocites encore 
plus graves. La mission qui lui a succede, la Mission 
internationale de soutien a la Centrafrique sous 
conduite africaine (MISCA), a permis, en cooperation 
avec l’operation Sangaris envoyee par la France, de faire 
considerablement evoluer la situation en matiere de 
protection des civils et de retablissement de conditions 
de securite minimales. Compte tenu de la complexity des 
taches a venir, la MISCA est en passe de se transformer 
en operation de l’ONU, d’ici a la mi-septembre, 
ce qui lui permettra de beneficier de l’experience 
accumulee par l’Organisation dans le deployment 
d’operations multidimensionnelles destinees a traiter 
les causes profondes d’un conflit. En complement de 
Faction conjointe de l’ONU et de l’Union africaine 
en Republique centrafricaine, une force europeenne 
continuera d’oeuvrer au maintien de bonnes conditions 
de securite dans la region de Bangui. 
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Ce ne sont la que quelques exemples des missions 
de maintien de la paix toujours plus complexes et 
multidimensionnelles deployees avec l’aide des acteurs 
regionaux, dont chacune est porteuse d’enseignements 
specifiques pour de futures missions du meme type. 
II est essentiel de faire progresser la planification 
conjointe et de veiller a travailler precocement en 
concertation sur des questions telles que le type de 
mission, les objectifs strategiques politiques, la situation 
visee a terme, Fetablissement de calendriers provisoires 
et les strategies de sortie. Une formation adaptee des 
contingents - compte tenu, notamment, du caractere 
toujours plus « muscle » des mandats confies - aux 
taches critiques inherentes a la protection des civils, en 
particulier, est essentielle, ainsi que dans le domaine du 
droit international humanitaire et du droit international 
des droits de l’homme. Une formation ciblee sur les 
problematiques liees aux differences entre les sexes, sur 
la protection des femmes et des enfants en situation de 
conflit arme et sur la lutte contre le viol utilise comme 
arme de guerre doit rester au cceur de toute formation 
dispensee dans le cadre du maintien de la paix. 

Pour que l’ONU et les partenariats regionaux 
puissent mieux travailler, il convient de cerner les 
atouts et les besoins respectifs de tous les acteurs, de 
clairement definir les mandats et les responsabilites, 
de mettre en place des structures de commandement 
et de controle claires et d’assurer la disponibilite des 
ressources. Comme le souligne a juste titre le document 
de reflexion, les processus de planification actuels des 
partenaires regionaux en Afrique gagneraient a etre 
ameliores. Pour ce faire, l’Union europeenne, par le 
biais de la composante “renforcement des capacites” de 
sa Facilite de soutien a la paix pour l’Afrique, s’emploie 
a augmenter les capacites de l’Union africaine et des 
communautes economiques regionales en matiere de 
planification et de conduite des operations de soutien 
a la paix. 

Cela etant, nous sommes egalement tres 
conscients que, si efficace que soit la cooperation au 
maintien de la paix, elle ne peut pas tout. Quelle qu’en 
soit l’efficacite et la bonne coordination, en effet, une 
operation de maintien de la paix necessite une action 
d’ensemble au niveau, notamment, de la lutte contre 
Pimpunite, des processus de justice et de reconciliation, 
du renforcement de l’etat de droit, de la mise en place 
des institutions, et de Fetablissement des fondements 
d’une bonne gouvernance et d’un cadre relatif aux droits 
de l’homme, ainsi que des conditions propres a asseoir 
un developpement economique a long terme. 


Bien que ces processus de consolidation de la 
paix puissent etre mis en place par l’ONU et par les 
acteurs regionaux, ils ne pourront etre viables que si les 
capacites nationales sont developpees et si la prise en 
main nationale des processus est assuree. Dans le but 
d’aider au developpement de ces capacites nationales, 
l’Union europeenne a mis en place un certain nombre 
de missions de formation militaires et civiles en Afrique 
et ailleurs, qui travaillent dans des domaines allant 
de l’amelioration de la securite aux frontieres et des 
capacites maritimes a la lutte contre le terrorisme et la 
criminalite organisee. 

La Lituanie est fiere de contribuer a ces efforts, 
comme au Mali, par exemple, ou nos conseillers 
militaires participent a la mission de formation de 
l’Union europeenne qui vise a ameliorer les capacites 
militaires des forces armees maliennes. En 2013, la 
Lituanie a egalement deploye des contingents dans le 
cadre de Foperation Atalante de l’Union europeenne, 
consacree a la lutte contre la piraterie. Nous participons 
actuellement a Foperation Ocean Shield deployee par 
l’OTAN dans le cadre de la lutte contre la piraterie au 
large de la Corne de FAfrique. Dans chacun de ces cas, 
nous sommes a meme d’apprecier la valeur et l’efficacite 
de la cooperation entre FONU et les organisations 
regionales. Une fois encore, nous remercions la 
presidence rwandaise de nous avoir donne Foccasion 
aujourd’hui de passer en revue les succes obtenus ainsi 
que les sources de preoccupation dans ce domaine, 
notamment dans Foptique de l’examen de plus grande 
envergure annonce par le Secretaire general. 

Pour terminer, je tiens a exprimer notre 
reconnaissance et notre respect les plus sinceres aux 
milliers d’hommes et de femmes qui travaillent au 
maintien de la paix - qu’ils soient militaires, policiers 
ou civils - et se vouent a la noble cause de la protection 
d’autrui, sacrifiant trop souvent leur vie dans l’exercice 
de leurs fonctions. 

M me Lucas (Luxembourg): Je remercie le Rwanda 
d’avoir organise sous sa presidence cet important debat 
public. Cette initiative illustre bien l’engagement qui est 
le sien, en tant qu’important fournisseur de contingents 
aux missions de FONU et de l’Union africaine, et en 
faveur d’une collaboration accrue entre FONU et les 
organisations regionales dans le domaine du maintien 
de la paix. Mes remerciements vont aussi au Secretaire 
general, a FObservateur permanent de l’Union africaine 
et au Secretaire general adjoint du Service europeen 
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pour Faction exterieure, pour les exposes qu’ils nous 
ont presentes. 

La cooperation entre les Nations Unies et les 
organisations regionales est indispensable au maintien 
de la paix et de la securite internationales. Les exemples 
du Mali et de la Republique centrafricaine le montrent: 
les organisations regionales qui agissent sous mandat 
des Nations Unies voient leur legitimite accrue et 
peuvent obtenir un appui de l’ONU en cas de besoin. 
En retour, l’ONU peut beneficier de l’expertise et des 
moyens operationnels des organisations regionales. 

C’est sur le continent africain que la cooperation 
entre l’ONU et les organisations regionales est la plus 
visible et la plus necessaire. Au Soudan, y compris au 
Darfour, et au Soudan du Sud, l’ONU et l’Union africaine 
travaillent la main dans la main. 11 est important a cet 
egard que le Conseil de securite continue d’appuyer 
resolument le travail de mediation entrepris par le 
Groupe de mise en oeuvre de haut niveau de l’Union 
africaine. Nous esperons que ce soutien pourra etre 
exprime a l’occasion d’un prochain dialogue avec le 
President Mbeki. 

Autre exemple de partenariat : au Soudan du 
Sud, un accord a ete trouve pour integrer au sein de 
la Mission des Nations Unies au Soudan du Sud la 
force proposee par l’Autorite intergouvernementale 
pour le developpement pour appuyer le mecanisme de 
supervision et de verification de l’Accord de cessation 
des hostilites. 

Pour eviter le pire en Republique centrafricaine, 
l’Union africaine et la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique centrale ont allie leurs efforts en creant 
la Mission internationale de soutien a la Centrafrique 
sous conduite africaine (MISCA), avec l’appui du Conseil 
de securite. La MISCA a sauve beaucoup de vies et 
prepare le terrain pour la Mission multidimensionnelle 
integree des Nations Unies pour la stabilisation en 
Republique centrafricaine (MINUSCA). Pour sa part, 
le Luxembourg a apporte une contribution financiere a 
l’Union africaine afin de renforcer la MISCA en vue 
de la transition vers la MINUSCA. Et nous participons 
a Poperation europeenne EUFOR Republique 
centrafricaine, dont Faction de securisation a Bangui 
doit faciliter cette transition. 

En tant que membre de l’Union europeenne, le 
Luxembourg se felicite du solide partenariat qui existe 
entre l’ONU et l’Union europeenne, un partenariat qui 
beneficie en premier lieu a l’Afrique. La cooperation 


Union europeenne-ONU couvre la reponse immediate 
aux crises, Paction humanitaire, le maintien et la 
consolidation de la paix et le developpement. Comme 
l’expose de M. Popowski 1’a illustre, les synergies 
entre PONU et l’Union europeenne sur les theatres 
d’operations ou elles interviennent cote a cote sont 
appreciates. C’est le cas en Republique centrafricaine, 
mais aussi en Republique democratique du Congo, en 
Somalie et au Mali, en particulier dans le domaine de la 
reforme du secteur de la securite. 

L’Europe soutient le developpement des capacites 
africaines de gestion de crise a travers la formation et 
Fequipement. En 2016, plus de 17 000 militaires africains 
auront ete formes avec Pappui des Europeens, certains 
d’entre eux, au Mali et en Somalie, par des instructeurs 
luxembourgeois. Le soutien de l’Union europeenne et 
de ses Etats membres se materialise egalement par leurs 
contributions substantielles aux budgets des operations 
de PONU et des missions africaines, en particulier a 
travers la Facilite de soutien a la paix pour l’Afrique. 

La presence de plusieurs operations sur un meme 
theatre d’operations renforce le besoin de coordination, 
au niveau politique, au niveau operationnel et au niveau 
financier. Cette coordination implique un echange 
constant d’informations et d’experiences, a tous les 
niveaux de la chaine de commandement, afin de rendre 
les interventions plus efficaces et efficientes. Dans cet 
esprit, nous sommes favorables a Papprofondissement 
de la cooperation triangulaire entre PONU, l’Union 
africaine et l’Union europeenne. 

Je conclurai en soulignant que la contribution 
des organisations regionales est egalement essentielle 
pour proteger les enfants dans les conflits armes, que 
ce soit a travers leur cooperation avec le Bureau de la 
Representante speciale Leila Zerrougui et l’UNICEF, 
Pelaboration de directives sur les enfants et les 
conflits armes, la prise en compte de la protection de 
Penfance dans la planification de leurs operations, la 
formation de leur personnel ou le deployment sur le 
terrain de specialistes de la protection de Penfance. La 
resolution 2167 (2014), preparee par le Rwanda et que 
nous avons coparrainee, met a juste titre cet aspect en 
exergue. 

Dans ce domaine de la protection des enfants 
dans les conflits armes comme dans d’autres, PONU et 
les organisations regionales peuvent faire la difference 
en travaillant de concert et de fa?on complementaire. 
En tant que membre fondateur de PONU, de l’Union 
europeenne et de nombreuses organisations regionales 
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sur le continent europeen, le Luxembourg n’epargnera 
aucun effort pour y contribuer. 

M. Quinlan (Australie) (parle en anglais) : Je 
vous remercie, Monsieur le President, du fort leadership 
dont fait preuve le Rwanda a la tete du Conseil ce 
mois et de l’importante contribution de votre pays au 
maintien de la paix, une tache a laquelle le Rwanda, de 
par sa propre histoire, apporte une profonde empathie 
et une grande determination operationnelle. Je tiens 
aussi a remercier le Secretaire general de son expose 
ainsi que l’Ambassadeur Tete Antonio et M. Maciej 
Popowski de leurs obervations. Je voudrais aussi saluer 
le role indispensable de l’Union africaine et de l’Union 
europeenne en tant que partenaires de Taction que 
nous menons collectivement pour maintenir la paix et 
la securite. Nous sommes heureux bien entendu d’etre 
coauteurs de la resolution 2167 (2014) d’aujourd’hui. 

La necessity d’une cooperation efficace entre 
l’Organisation des Nations Unies et les organisations 
regionales s’impose d’elle-meme. Aucune organisation 
ne peut, seule, remplir les taches multiformes requises 
pour appuyer et consolider la paix dans le monde. 

La cooperation entre l’Organisation des Nations 
Unies et les organisations regionales est au coeur du 
maintien de la paix. Faisant fond sur leurs forces et 
leurs avantages relatifs sans pareils et portees par 
leur profonde connaissance des contextes locaux, leur 
comprehension culturelle et leur autorite morale, les 
organisations regionales interviennent, souvent les 
premieres, dans des environnements explosifs pour 
aider a proteger les civils et sauver des vies. Nous 
l’avons vu de maniere tres nette dans des endroits telles 
que la Somalie et la Republique centrafricaine. 

A l’heure ou le monde est dechire comme 
jamais depuis des decennies par des crises simultanees 
touchant la paix et la securite, et que jamais autant de 
civils n’ont ete aussi menaces par des conflits depuis 
la Seconde Guerre mondiale, ce qui intensifie par la- 
meme la demande en matiere de maintien de la paix, 
nous devons redoubler d’efforts pour accroitre la 
previsibilite et la confiance dans nos partenariats. En 
renforgant les mecanismes de dialogue direct aux plans 
strategique et operationnel, nous pouvons etre mieux a 
meme de parvenir a une unite de vues sur les questions 
clefs d’interet mutuel et, surtout, de les traduire en 
resultats tangibles sur le terrain. Cet engagement doit 
s’ancrer dans la certitude que nous ne pouvons compter 
sur l’improvisation en fonction des circonstances. Nous 
devons mettre au point une strategic plus large en vue 


d’anticiper les futurs defis et de les relever ensemble. Et 
nous devons mettre en place des operations de maintien 
de la paix robustes, ayant pour mandat fondamental la 
protection des civils. 

Etant donne que de plus en plus d’organisations 
regionales participent au maintien de la paix, nous 
devons continuer de rechercher une plus grande 
coherence et interoperabilite, comme vous l’avez dit, 
Monsieur le President, et mettre en place une structure 
plus performante. II nous faut ameliorer la collaboration 
entre l’ONU et les organisations regionales des les 
premieres phases de planification et de transition des 
missions de maintien de la paix. 

Dans notre region, l’Australie sait quels sont 
les fruits d’une cooperation sans exclusive et d’une 
transition bien planifiee entre les missions de paix 
regionales, les pays hotes et les bureaux des Nations 
Unies. La forte participation d’organisations regionales 
partenaires aux lies Salomon, par exemple, et la 
transition vers la paix au Timor-Leste apres le retrait 
de l’operation de maintien de la paix des Nations Unies 
et de la Force de stabilisation internationale montrent 
que de tels arrangements peuvent s’averer extremement 
utiles. 

Surtout, nous devons renforcer notre capacite 
collective de nous deployer rapidement en reponse aux 
crises emergentes et plus particulierement a celles qui 
mettent en danger les civils. Aucune organisation n’a 
encore elabore de solution durable a ce defi persistant 
et grandissant. Nous saluons les progres enregistres par 
l’Union africaine dans ce domaine et la determination 
des dirigeants africains a rendre operationnelle la 
Capacite africaine de reponse immediate aux crises. 
Nous demandons a tous les Etats membres d’appuyer 
Elaboration de politiques, de directives, de doctrines 
et de programmes de formation destines a la Force 
africaine en attente dans le cadre de l’Architecture 
africaine de paix et de securite. 

Le document de reflexion (S/2014/478, annexe) 
prepare pour le debat d’aujourd’hui met a juste titre 
l’accent sur la situation en Afrique, ou huit Casques 
bleus sur 10 sont deployes et ou se porte l’essentiel 
de l’attention du Conseil. Nous reconnaissons aussi 
le role important joue par l’Union europeenne, qui a 
cree 30 missions et operations de paix pour contribuer 
a la stabilisation et a la securite depuis 2003, dont bon 
nombre en Afrique. L’Australie et l’Union europeenne 
s’appretent a signer un accord qui fournira une base 
juridique a la participation de l’Australie aux missions de 
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l’Union menees dans le cadre de la politique europeenne 
commune de securite et de defense. 

Comme la resolution 2167 (2014) d’aujourd’hui 
nous le rappelle, il incombe aux organisations regionales 
de mobiliser leurs propres ressources humaines, 
financieres et logistiques, toutefois les partenaires 
internationaux doivent rendre plus previsible, durable 
et souple le financement des organisations regionales 
participant au maintien de la paix au titre d’un mandat 
de l’ONU. Ce faisant, nous devons placer l’accent sur 
le renforcement des capacites des soldats de la paix 
regionaux et sur la mise en place d’une culture de 
l’efficacite, de la responsabilite et de la transparence. 

Nous devons utiliser les technologies rentables 
demultiplicatrices des forces afin d’accroitre l’impact 
du maintien de la paix. En ameliorant les normes 
techniques des unites individuelles, nous ameliorerons 
l’interoperabilite et stimulerons l’efficacite 
operationnelle a un cout relativement bas. 

Nous devons aussi investir davantage dans 
notre capacite en matiere de prevention efficace des 
conflits, de mediation et de consolidation de la paix. 
L’Australie souligne le role determinant, voire parfois 
veritablement decisif, du maintien de l’ordre pour ce qui 
est des operations multidimentionnelles de maintien de 
la paix. Nous reaffirmons que le role des femmes dans 
la paix et la securite doit etre pleinement pris en compte 
dans tous les mandats. Sans l’engagement des femmes 
et des filles - et sans une prise de conscience des effets 
que les conflits ont sur elles - il ne peut tout simplement 
pas y avoir de reglement durable du conflit. 

En conclusion, nous avons constate une nette 
hausse de la demande en matiere de maintien de la paix 
ces dernieres annees etant donne la multiplication de 
crises complexes et souvent simultanees dans le monde. 
Nous devons nous attendre a ce que cette demande 
continue d’augmenter, les perspectives semblant encore 
plus sombres. Nous devons mobiliser et conjuguer nos 
forces afin de maximiser nos capacites de faire face a ces 
defis. C’est un truisme que de dire que les organisations 
regionales ont besoin d’une ONU forte, et que l’ONU a 
besoin d’orgnisations regionales fortes. 

M. Mangaral (Tchad) : Je tiens a feliciter la 
presidence rwandaise d’avoir pris l’initiative de cette 
seance sur Involution du partenariat entre l’ONU et les 
organisations regionales dans le domaine du maintien 
de la paix, et je remercie le Secretaire general Ban 


Ki-moon, M. Popowski de l’Union europeenne et 
M. Antonio de l’Union africaine de leurs exposes. 

Je vais axer ma declaration sur le partenariat 
entre l’ONU et l’Union africaine et ferai a cet egard trois 
observations, respectivement sur les aspects politiques, 
operationnels et financiers. 

Sur le plan politique, nonobstant la primaute du 
Conseil de securite, les dispositions du Chapitre VIII de 
la Charte des Nations Unies ont prevu et encouragent les 
accords avec les entries regionales aux fins du maintien 
de la paix et de la securite internationales. A cet egard, 
il est important que l’ONU etablisse et renforce des 
partenariats effectifs avec les organisations regionales 
et sous-regionales. 

Nous nous rejouissons en particulier du 
partenariat et de la cooperation entre l’ONU et l’Union 
africaine dans le domaine du maintien de la paix. Nous 
saluons la reunion annuelle des membres du Conseil de 
securite de l’ONU et du Conseil de paix et de securite de 
l’Union africaine, les consultations entre le Secretariat 
de l’ONU et la Commission de l’Union africaine, et 
entre leurs departements respectifs, et encourageons les 
echanges de personnel et le partage des connaissances 
entre l’ONU et l’Union africaine a tous les niveaux et 
dans tous les domaines. 

L’Union africaine, qui a succede a l’Organisation 
de l’unite africaine, est une organisation certes jeune 
mais engagee, audacieuse et determinee. Ses avantages 
comparatifs, a savoir une capacite rapide de deployment, 
une prise de risque plus accrue, y compris en imposant 
la paix la ou elle n’existe pas, et une proximite 
geographique, culturelle, linguistique et historique lui 
conferant une meilleure comprehension des realites 
sur le terrain, sont indeniables. Malgre la faiblesse 
des ressources financieres, humaines, materielles 
et logistiques, l’Union africaine a deploye plusieurs 
operations de maintien de la paix sur le continent, 
notamment la Mission de l’Union africaine au Soudan, 
puis l’Operation hybride Union africaine-Nations 
Unies au Darfour, la Mission de l’Union africaine en 
Somalie (AMISOM), la Mission internationale de 
soutien au Mali sous conduite africaine (MISMA) et 
la Mission internationale de soutien a la Centrafrique 
sous conduite africaine (MISCA), avec l’assentiment du 
Conseil de securite de l’ONU. Ces operations regionales 
ont grandement contribue a la paix et a la securite 
internationales. 
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II faut rappeler que l’Afrique figure en bonne 
place a l’ordre du jour du Conseil de securite, avec huit 
operations des Nations Unies sur 16 deployees sur le 
continent. En outre, l’ensemble des six pays actuellement 
a l’ordre du jour de la Commission de consolidation de 
la paix sont africains. A cela il faut ajouter les crises 
en Republique centrafricaine, au Soudan du Sud et en 
Afrique du Nord, notamment en Libye, ainsi que les 
menaces telles que le terrorisme, la criminalite organisee 
et les trafics en tous genres dans la region du Sahel et la 
piraterie maritime dans le golfe de Guinee et au large des 
cotes somaliennes. Ces multiples crises sont une raison 
de plus de renforcer le partenariat et d’approfondir et 
de diversifier, dans le respect mutuel, les rencontres et 
consultations entre l’ONU et l’Union africaine avant la 
prise des decisions importantes relatives a la paix et a la 
securite sur le continent. 

Les deux organisations peuvent et doivent mieux 
faire en ce qui concerne la prevention des conflits et 
la mediation, ainsi qu’en matiere de maintien et de 
consolidation de la paix en Afrique. Nous demandons 
a l’ONU, aux partenaires bilateraux et multilateraux 
d’aider l’Union africaine a rendre son architecture 
de paix et de securite operationnelle au plus vite, 
en particulier le projet de force de reaction rapide, la 
Capacite africaine de reponse immediate aux crises. 

Sur le plan operationnel, malgre les initiatives 
louables, la bonne volonte et la determination de l’Union 
africaine et des communautes economiques regionales, 
telles que la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest, l’Autorite intergouvernementale 
pour le developpement, la Communaute de 
developpement de l’Afrique australe et la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique centrale, pour regler 
les conflits sur le continent, celles-ci demeurent la 
plupart du temps confrontees a des defis importants 
dans le domaine des ressources, des equipements et de 
la logistique. 

Les insuffisances des Etats et des organisations 
regionales et sous-regionales africaines sont 
generalement compensees par les Nations Unies et les 
partenaires bilateraux qui apportent l’appui necessaire, 
que ce soit pour le deployment par la voie aerienne 
des contingents ou pour leur dotation en equipement. 
Nous pouvons attenuer ces faiblesses dans le cadre 
d’un partenariat Sud-Sud et meme intra-africain pour 
renforcer nos capacites et ne pas compter exclusivement 
sur des apports exterieurs. De meme la coordination, 
le partage d’informations ainsi que la collaboration 


permettent d’ameliorer la qualite des analyses de 
situation, la planification et la conduite des operations de 
maintien de la paix. A cet egard, nous saluons l’examen 
conjoint ONU-Union africaine de l’AMISOM et les 
missions devaluation conjointe ONU-Union africaine 
avant la transformation des operations africaines en 
operations de maintien de la paix des Nations Unies. 

Sur le plan financier, nous saluons l’apport 
des Nations Unies, de l’Union europeenne et des 
partenaires bilateraux et multilateraux aux operations 
de maintien de la paix de l’Union africaine. Le Fonds 
d’affectation speciale des Nations Unies, la Facilite de 
soutien a la paix pour l’Afrique de l’Union europeenne 
et les contributions volontaires des partenaires ont ete 
tres utiles aux operations de maintien de la paix de 
l’Union africaine, en particulier pour l’AMISOM en 
Somalie. Nous saluons la transformation de la MISMA 
en Mission multidimensionnelle integree des Nations 
Unies pour la stabilisation au Mali et attendons celle 
de la MISCA en Mission multidimensionnelle integree 
des Nations Unies pour la stabilisation en Republique 
centrafricaine, le 15 septembre prochain. 

Concernant l’AMISOM, il convient de faire 
des efforts supplementaires pour renforcer sa capacite 
civile afin de contribuer a la stabilisation des zones 
nouvellement liberees et de mettre a sa disposition un 
appui maritime pour assurer la surveillance des cotes 
somaliennes. Aussi nous notons avec satisfaction 
l’augmentation des effectifs de la Mission et l’appui 
a l’armee nationale somalienne a travers un fonds 
d’affectation speciale. Par ailleurs nous demandons au 
Conseil de securite de reexaminer l’embargo sur les 
armes impose a la Somalie, afin de faciliter la fourniture 
d’armes et d’autre materiel aux forces de defense et de 
securite somaliennes, car l’AMISOM n’a pas vocation a 
demeurer eternellement dans le pays. 

Vu le contexte actuel caracterise par la conjoncture 
economique et financiere, il convient de promouvoir sur 
le continent des operations africaines mandatees par 
le Conseil de securite car celles-ci sont de loin moins 
couteuses comparees a celles des Nations Unies et font de 
plus enplus preuve d’efficacite. A cet egard, l’AMISOM, 
qui est un exemple concret de partenariat entre l’ONU 
et l’Union africaine, ainsi qu’avec l’Union europeenne 
et les autres partenaires, pourrait servir de modele si des 
contributions budgetaires plus importantes, y compris 
obligatoires de l’ONU, etaient disponibles. 

Nous appelons les Etats Membres et les partenaires 
a verser des contributions volontaires au Fonds pour la 
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paix de l’Union africaine et demandons au Conseil de 
securite de mettre a la disposition de FUnion africaine 
les ressources necessaires lui permettant de contribuer 
davantage a la paix et a la securite internationales. II est 
temps que toutes les recommandations du rapport Prodi 
(voir S/2008/813) visant a garantir le financement et des 
ressources previsibles, souples et durables soient prises 
en compte et actualisees. 

Pour finir, nous rendons hommage a tous les 
contingents africains pour le travail accompli sur le 
terrain, en depit des moyens limites et des difficultes 
rencontrees, et exprimons notre gratitude a l’ONU, 
a l’Union europeenne et aux partenaires bilateraux et 
multilateraux. Le Tchad demeure engage a contribuer 
a la paix et a la securite internationales, comme en 
temoignent ses engagements precedents aux cotes de la 
Centrafrique, respectivement dans le cadre de la Mission 
interafricaine de surveillance des Accords de Bangui, de 
la Force multinationale de la Communaute economique 
et monetaire de l’Afrique centrale en Centrafrique, de la 
Force multinationale d’Afrique centrale, de la Mission 
de consolidation de la paix en Centrafrique et de la 
Mission internationale de soutien a la Centrafrique sous 
conduite africaine, et aux cotes du Mali dans le cadre de 
la MISMA devenue aujourd’hui MINUSMA. 

M me Ogwu (Nigeria) (parle en anglais) : Je tiens 
tout d’abord a vous remercier, Monsieur le President, 
ainsi que la delegation rwandaise, d’avoir organise cet 
important et tres opportun debat et d’avoir prepare 
le document de reflexion (S/2014/478, annexe) qui 
nous a ete distribue pour guider nos discussions. 
Nous voulons remercier le Secretaire general pour ses 
efforts inlassables en faveur de la paix dans le monde. 
Nos remerciements vont egalement a l’Observateur 
permanent de FUnion africaine aupres de l’Organisation 
des Nations Unies et au Secretaire general adjoint du 
Service europeen pour Faction exterieure de FUnion 
europeenne de leurs exposes fouilles, profonds et tres 
eclairants. 

Conscient du role complementaire que peuvent 
jouer les organisations regionales dans le reglement 
pacifique des differends, l’ancien Secretaire general 
Boutros-Ghali avait mis l’accent, dans son rapport 
de 1992 intitule « Un Agenda pour la paix » (S/24111), 
sur la promesse du Chapitre VIII en termes de securite 
car Faction regionale pouvait contribuer a la creation 
d’un sentiment plus fort de participation, de consensus 
et de democratisation en ce qui concerne les affaires 
internationales. II recommandait que le Conseil de 


securite donne des pouvoirs a une organisation regionale 
en cas de situation de crise. 

L’action de maintien de la paix des Nations Unies 
a, depuis, associe des organisations regionales et sous- 
regionales aux operations de maintien de la paix aux 
quatre coins du globe. Cela est patent dans les efforts 
conjoints deployes sous la direction de l’ONU aux cotes 
de l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est, de 
l’OTAN, de l’Organisation des Etats d’Amerique, de 
FUnion africaine et de la Communaute economique 
des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO). Ainsi, 
la CEDEAO, par sa composante chargee du maintien 
de la paix, le Groupe de controle du cessez-le-feu, est 
intervenue efficacement dans le cadre des situations au 
Liberia, en Sierra Leone et en Guinee-Bissau, qu’elle a 
aide a stabiliser avant le deployment des mission des 
Nations Unies. 

La demande croissante de missions de maintien 
de la paix et le caractere multidimensionnel des 
operations de maintien de la paix contemporaines rend 
necessaire un partenariat plus solide entre l’ONU et les 
organisations regionales. Nous pensons que le moment 
est opportun pour reflechir aux moyens d’ameliorer 
les capacites de maintien de la paix des organisations 
regionales afin qu’elles puissent efficacement completer 
Faction de maintien de la paix des Nations Unies. 
Un examen sommaire des operations de maintien 
de la paix deployees par l’ONU depuis 1948 montre 
que 69 operations au total ont ete mises sur pied a ce 
jour, dont 54 sont des operations achevees et 15 sont en 
cours. Au nombre des 54 operations achevees, 22, soit 
legerement plus de 40%, se sont deroulees en Afrique. 
Dix operations de paix sur les 15 actuelles sont en 
Afrique. Sur ces 10 operations, 5 sont soit permanentes 
soit en cours, ce qui souligne l’importance critique d’un 
engagement soutenu du Conseil de securite aux cotes 
de FUnion africaine si l’on veut ameliorer le partenariat 
existant et l’efficacite consequente du maintien de la 
paix dans la region. 

Cette situation a conduit les groupes africains 
regionaux et sous-regionaux a prendre des mesures 
pour renforcer les efforts de maintien de la paix sur le 
continent. L’Union africaine progresse energiquement 
vers l’etablissement d’une force africaine en attente, 
tandis que la CEDEAO met au point, de son cote, une 
force sous-regionale en attente. D’autres organisations 
sous-regionales africaines, d’ordinaire axees sur 
les questions economiques et de developpement, 
commencent a accorder davantage d’attention aux 
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questions liees a la paix et a la securite. Le document de 
reflexion qui nous a ete fourni pour le debat d’aujourd’hui 
identifie le contexte de cette problematique aux efforts 
de maintien de la paix de l’Union africaine et aux 
contraintes attenant au partenariat de maintien de la 
paix entre l’Union africaine et les Nations Unies, dont 
les questions logistiques, operationnelles et financieres. 
Les points forts recenses pointent vers la necessity de 
realiser encore des efforts notables pour renforcer les 
capacites de maintien de la paix de l’Union africaine 
afin d’en rendre le partenariat de maintien de la paix 
avec l’ONU plus efficace. 

Deux rapports contenant des recommandations 
en vue de l’amelioration du partenariat entre les deux 
organisations meritent d’etre cites : le rapport Prodi, 
elabore par le Groupe d’experts Union Africaine-ONU 
sur les modalites d’appui des operations de maintien de la 
paix de l’Union africaine (voir S/2008/813) et le rapport 
du President de la Commission de l’Union africaine 
portant sur la necessite d’une cohesion renforcee entre 
les deux membres du partenariat Union africaine- 
ONU. Ils abordent tous deux les mesures necessaires a 
la mise en place d’un partenariat de maintien de la paix 
efficace entre l’ONU et l’Union africaine. 

L’un des grands problemes limitant les capacites 
de maintien de la paix des organisations regionales 
est la question des ressources financieres. Dans la 
resolution 1809 (2008), le Conseil de securite recommit 
ce point et appelle a plus de previsibilite, de viabilite 
et de souplesse au niveau du financement accorde aux 
organisations regionales qui se chargent d’operations 
de maintien de la paix sous mandat de l’ONU. Dans 
ses efforts pour honorer ses obligations financieres 
dans le cadre des missions de maintien de la paix, 
l’Union africaine a cherche a obtenir l’autorisation de 
recourir aux contributions au budget de l’ONU mises 
en recouvrement pour les operations de paix qu’elle 
met en oeuvre. C’est conforme a la teneur du rapport 
Prodi, qui recommande egalement la mise en place d’un 
fonds d’affectation speciale multidonateurs pour les 
besoins de l’appui aux capacites de maintien de la paix 
de l’Union africaine. Nous pensons que l’application 
de ces recommandations permettra a l’Union africaine 
de disposer d’un financement previsible pour son 
action de maintien de la paix. Les recommandations 
du groupe de haut niveau preside par l’ancien President 
nigerian Olusegun Obasanjo sur les autres sources de 
financement envisageables pour l’Union africaine sont 
egalement pertinentes a cet egard. Elies devraient par 
consequent etre mises en oeuvre afin de permettre a 


l’Union africaine un acces plus important aux ressources 
permettant de financer ses operations de maintien de la 
paix. II vaut la peine de souligner que l’Union africaine 
a recemment entrepris un effort global de reforme qui 
lui a permis d’ameliorer sa gestion financiere. 

En ce qui concerne les enjeux operationnels, nous 
estimons qu’on pourrait faire bien davantage au niveau 
des programmes conjoints ONU-Union africaine de 
renforcement des capacites, des missions devaluation 
conjointes et des processus de planification afin 
d’ameliorer la performance des missions regionales de 
maintien de la paix. L’adoption commune de mesures 
visant a faire face a 1’evolution des menaces a la paix et a 
la securite est egalement d’importance dans le contexte 
des processus de maintien de la paix contemporains. 

La logistique est un autre des enjeux operationnels 
d’importance critique. Les lacunes sur le plan logistique 
represented un probleme abondamment traite et 
recurrent des missions de maintien de la paix de l’Union 
africaine, qui a contraint cette derniere a ne compter 
presque exclusivement que sur l’assistance exterieure au 
continent pour la logistique de ses missions. Une solution 
a long terme serait que l’Union africaine etablisse sa 
propre base logistique. Nous prenons acte, a cet egard, 
pour nous en rejouir, du fait que le Departement de 
l’appui aux missions envisage la possibility d’accorder a 
l’Union africaine un acces aux installations logistiques 
des Nations Unies ainsi qu’a des renforts de securite 
mobilisables pour la phase de demarrage des missions 
critiques, ainsi que le recommande le rapport Prodi. 
Neanmoins, nous pensons qu’une forme quelconque 
de mecanisme de relais sera necessaire jusqu’a ce 
que la base logistique de l’Union africaine devienne 
operationnelle. 

En ce qui concerne les elements politiques du 
maintien de la paix, nous sommes de l’avis que, en 
raison des facteurs de proximite et de contact direct qui 
jouent au moment ou eclate un conflit, les organisations 
regionales demeurent les mieux a meme de mener 
l’action entreprise dans les premiers temps aux fins 
du maintien de la paix. En Afrique de l’Ouest, par 
exemple, la CEDEAO a souvent pris la tete des efforts 
de paix lorsque des conflits ont eclate. La Communaute 
economique des Etats de 1’Afrique centrale a joue 
un role de tout premier plan dans le reglement des 
conflits de la sous-region d’Afrique centrale. L’Autorite 
intergouvernementale pour le developpement a joue un 
role determinant dans le processus de paix au Soudan 
du Sud. L’Union africaine a egalement pris la tete des 
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efforts deployes dans differentes situations de conflit 
en Afrique, notamment au Darfour, en Somalie, au Mali 
et en Republique centrafricaine. II est evident que les 
organisations regionales et sous-regionales tendent a 
faire montre de plus de volonte politique de regler les 
conflits, en particulier dans leurs premieres phases. 
Cela est attribuable au sentiment d’urgence accru que 
partagent les membres des organisations regionales en 
ce qui concerne la necessite d’endiguer et de resoudre 
les conflits, en particulier lorsqu’existe un risque 
d’atrocites massives ou d’instabilite regionale. 

En matiere de collaboration et de coordination, 
le Nigeria appuie pleinement le niveau approfondi 
d’interaction auquel sont desormais parvenus le Conseil 
de securite et le Conseil de paix et de securite de I’Union 
africaine, par la voie des consultations communes 
annuelles entre Addis-Abeba et New York. Nous voyons 
un interet considerable a cette collaboration entre la 
Commission de l’Union africaine et le Secretariat de 
l’ONU, ainsi qu’aux mecanismes institutionnels qui ont 
ete mis en place, tels que l’equipe speciale conjointe 
chargee des questions de paix et de securite et les 
echanges entre homologues. Ce type de mecanismes 
contribue a rapprocher les hauts responsables et les unites 
chargees de la coordination des deux organisations aux 
fins de l’examen des questions d’interet commun. II 
conviendrait egalement d’accorder davantage d’attention 
a la gestion de l’information afin d’ameliorer la synergie 
dans la mise en oeuvre des mandats. 

A mesure que le partenariat de maintien de la paix 
entre l’Union africaine et l’ONU continue d’evoluer, il 
s’avere necessaire d’intensifier la collaboration actuelle 
entre les deux institutions afin de consolider les acquis 
deja obtenus. 

Enfin, une interaction constructive entre les 
membres du Conseil de securite et le Conseil de securite 
et de paix de l’Union africaine sur les questions de fond 
relatives au maintien de la paix reste pertinente pour 
creer un partenariat d’un bon rapport cout-efficacite 
et mutuellement benefique pour l’Organisation des 
Nations Unies et l’Union africaine. A l’evidence, un 
cadre strategique englobant une vision commune de 
cette cooperation et une feuille de route pour sa mise 
en oeuvre peut guider de fagon appropriee ce type 
d’interaction. 

M. Barros Melet (Chili) (parle en espagnol ) : 
Nous felicitons la presidence rwandaise d’avoir 
organise ce debat public et apprecions le document de 
reflexion qu’elle a prepare (S/2014/478, annexe). Nous 


tenons egalement a remercier le Secretaire general et 
les representants de l’Union africaine et de l’Union 
europeenne pour leurs exposes. 

Comme nous l’avons affirme auparavant, mon 
pays est convaincu que l’action collective est essentielle 
pour repondre aux menaces traditionnelles et nouvelles 
a la paix et a la securite internationales. L’engagement 
des organisations regionales et sous-regionales est 
fort pertinent a cet egard. C’est ainsi que mon pays 
interprete le Chapitre VIII de la Charte des Nations 
Unies en vue de promouvoir un multilateralisme 
efficient. La resolution 2167 (2014) adoptee aujourd’hui 
reflete la reconnaissance de cette contribution et 
la necessite de renforcer la capacite des reactions 
collectives, renouvelant ainsi l’engagement du Conseil 
a se conformer au Chapitre VIII precite. 

La resolution adoptee aujourd’hui dresse le bilan 
du role croissant des organisations regionales et sous- 
regionales ces dernieres annees en tant qu’acteurs 
importants au sein du systeme international, notamment 
en ce qui concerne leur contribution au maintien de la 
paix et de la securite. En favorisant la participation 
des organisations regionales et sous-regionales, nous 
encourageons egalement leur collaboration et leur 
cooperation aux efforts de maintien de la paix, qui 
represented l’autre face du maintien de la paix. A 
cet egard, la cooperation entre l’Organisation des 
Nations Unies et ces organisations promeut la bonne 
gouvernance, la democratic, le respect des droits de 
l’homme et renforce la justice, la reconciliation et le 
developpement. 

La decentralisation et la deconcentration des 
efforts de la communaute internationale permet de 
deleguer certains elements des mandats concernant 
le maintien de la paix aux organisations regionales et 
sous-regionales. Elies peuvent egalement promouvoir la 
participation regionale et, plus important, engendrer le 
consensus et une confiance accrue dans la gestion des 
questions internationales. A cet egard, et compte tenu 
de la preeminence des questions africaines inscrites a 
l’ordre du jour du Conseil, nous saluons les efforts et 
le travail menes par l’Union africaine. L’Organisation 
et, notamment, le Conseil de securite doivent continuer 
d’ceuvrer a renforcer les relations strategiques avec 
l’Union africaine, en particulier avec le Conseil de 
paix et de securite, ainsi qu’avec d’autres organisations 
sous-regionales. 

Outre ces initiatives, nous devons ajouter celles 
de notre region et d’autres dans le domaine du maintien 
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de la paix et de la securite internationales. Nous tenons 
a souligner en particulier Fattachement des pays de 
l’Amerique latine et des Caraibes a la Mission de 
stabilisation des Nations Unies en Haiti, seule mission 
de maintien de la paix sur notre continent. Grace a la 
contribution des contingents militaires et de police, les 
pays de la region ont aide Haiti a entrer dans la voie de 
la stabilisation, de la paix durable et du developpement. 
Aux efforts bilateraux s’ajoutent ceux de l’Organisation 
des Etats americains, de l’Union des nations de 
l’Amerique du Sud, de la Communaute des Caraibes 
qui, guides par le principe de 1’appropriation nationale, 
ont contribue au renforcement institutionnel de l’Etat 
d’Hai'ti. 

Ma delegation tient a souligner le role preventif 
des organisations regionales et sous-regionales s’agissant 
d’identifier et de gerer l’escalade des conflits locaux, 
evitant ainsi de saisir le Conseil de securite. A cette 
fin, il est vital de creer des mecanismes d’alerte rapide 
pour des evenements regionaux qui pourraient menacer 
la paix et la securite internationales. Leur proximite 
geographique, ainsi qu’une meilleure comprehension 
de la situation regionale et des causes des conflits 
armes, sont des avantages que le Conseil de securite et 
l’Organisation des Nations Unies doivent reconnaitre et 
exploiter. Cela permettra d’assurer la complementarite 
voulue et une meilleure utilisation des ressources et des 
capacites existantes. 

En ce qui concerne la constitution des forces 
pour les operations de maintien de la paix, les 
organisations regionales et sous-regionales devraient 
s’assurer que leur personnel possede la formation et 
les competences requises, conformement aux normes 
etablies par l’Organisation. La formation et les 
competences militaires devraient aller de pair avec, 
entre autres, la preparation et la formation adequates en 
matiere de droits de l’homme et de droit humanitaire 
international, de protection des civils, notamment des 
femmes et des enfants, de prevention des violences 
sexuelles, de primaute du droit et de reconstruction 
apres le conflit. Dans ce contexte, et conformement 
a la resolution 1325 (2000) du Conseil de securite, 
nous appelons les organisations regionales et sous- 
regionales a porter une attention particuliere a la pleine 
participation des femmes et a l’egalite des sexes dans 
toutes les activites relatives a la paix et a la securite 
qu’elles entreprennent, en developpant leurs capacites et 
leurs competences aux fins de cette participation. 


Nous apprecions l’appui fourni par l’Organisation 
s’agissant de developper ces competences et de dispenser 
cette formation, tout en mettant plus particulierement 
l’accent sur les bonnes pratiques et les enseignements 
tires du passe. Cependant, cet appui ne devrait pas 
s’arreter la. Les organisations regionales et sous- 
regionales devraient accentuer leur cooperation, en 
tirant parti de la cooperation Sud-Sud pour utiliser au 
mieux les mecanismes disponibles. 

Certaines institutions dans les pays du Sud 
disposent de capacites de formation qui ont ete reconnues 
par l’Organisation des Nations Unies. Ainsi, en 2002, 
mon pays a cree le Centre chilien des operations de la 
paix, qui a pour mission de preparer et de former le 
personnel des forces armees ainsi que des forces de 
police et du personnel civil en planifiant, mettant en 
oeuvre et evaluant les operations de maintien de la paix. 
De cette maniere, nous renforgons de maniere integree 
les capacites et les connaissances pour Faction civile, 
militaire et policiere. Le Centre precede actuellement 
a un echange d’instructeurs venant de la region et 
d’Europe et renforce ainsi son contingent national et 
etranger. 

De meme, nous soulignons la creation, en 2006, 
de la Force binationale argentino-chilienne de maintien 
de la paix, connue sous le nom de Croix du Sud, qui, 
en 2012, a ete mise a disposition de l’Organisation par 
les deux Gouvernements pour deployment dans le cadre 
d’operations de maintien de la paix. De plus, en 2013, 
mon pays a signe un accord-cadre de gestion de crise 
avec l’Union europeenne, qui fournit une base legale 
pour la participation du Chili aux operations de gestion 
de crises civiles et militaires conduites par l’Union. 
Dans ce cadre, les forces chiliennes sont actuellement 
deployees en Bosnie-Herzegovine. 

Le Conseil a reconnu que les organisations 
regionales et sous-regionales sont bien placees pour 
comprendre les causes des conflits armes, en raison 
de leur connaissance du terrain. Elies peuvent ainsi 
participer aux actions menees pour prevenir ou resoudre 
ces conflits. C’est pourquoi nous appelons fermement a 
un renforcement de ce partenariat et a l’utilisation de 
leurs avantages relatifs pour faire en sorte que Faction 
collective reflete un multilateralisme efficient, dans 
l’esprit du Chapitre VIII et des principes sur lesquels est 
fondee de notre Organisation. 

M. Hmoud (Jordanie) (parle en arabe) : Je tiens a 
vous remercier,Monsieur le President, d’avoir organise 
ce debat public sur les operations de maintien de la paix, 
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le partenariat entre l’Organisation des Nations Unies et 
les organisations regionales, et son evolution. 

Nous exprimons aussi nos remerciements 
auSecretaire general de l’Organisation des Nations 
Unies, M. Ban Ki-moon, au Secretaire general adjoint 
du Service europeen pour Faction exterieure, et a 
l’Observateur permanent de l’Union africaine aupres des 
Nations Unies pour leur participation a cette seance et 
pour leurs exposes complets sur les activites deployees 
dans le contexte des operations de maintien de la paix. 

La Jordanie, comme les autres pays agissant sous 
les auspices des Nations Unies pour le maintien de la 
paix et de la securite internationales, deploie des efforts 
a cet egard dans diverses regions du monde de maniere 
a contribuer aux actions de maintien de la paix, de la 
stability et de la securite. Cette action vient s’inscrire 
dans le cadre de Faction menee par les Nations Unies 
au service du maintien de la paix et de la securite 
internationales. Nous sommes Fun des pays les plus 
impliques dans cette noble mission des Nations Unies, 
car 2 729 de nos ressortissants font partie des forces de 
maintien de la paix, facteur principal dans le contexte 
du maintien de la paix et de la securite internationales. 

Les Nations Unies continuent de coordonner les 
efforts en vue de desamorcer les tensions et de mobiliser 
un appui pour mettre fin aux conflits de longue duree. 
Sans aucun doute, l’experience acquise par les Nations 
Unies en l’espace de plus d’un demi-siecle est un outil 
indispensable a cette fin. Les operations de maintien 
de la paix sont Fun des instruments les plus efficaces 
dont nous disposions pour aider les pays ravages par un 
conflit a creer les conditions propices a l’instauration 
d’une paix durable. 

Mais nous voudrions souligner l’importance 
d’une concentration des efforts sur l’elimination des 
causes fondamentales et sur la prise en consideration 
des processus politiques dans les pays hotes, afin que 
les operations de maintien de la paix ne remplacent pas 
la recherche d’une solution a ces conflits. 

Les operations de maintien de la paix auxquelles 
font defaut les ressources, la mobilisation et une 
participation effective et adequate ne peuvent contenir 
les conflits armes qui naissent au lendemain de guerres 
civiles; la securite des forces de maintien de la paix est 
egalement en danger dans une telle conj oncture. II s ’ensuit 
que les operations de maintien de la paix, une fois mises 
en route, courent souvent des risques qui pourraient les 
conduire a l’echec. II faut done que les Nations Unies 


renforcent la protection juridique des forces de maintien 
de la paix d’une maniere qui garantisse le deroulement 
sans heurts de leurs operations, surtout dans le cadre 
d’une cooperation avec les organisations regionales. 

II importe aussi d’ouvrir un dialogue constructif 
sur les aspects juridiques des operations de maintien de 
la paix, car certaines se deroulent au titre du Chapitre 
VI, d’autres au titre du Chapitre VII, d’autres encore en 
liaison avec le Chapitre VIII, dans le cadre d’accords 
regionaux. 

Cela appelle un nouvel examen et la revitalisation 
du Comite special des operations de maintien de la 
paix (Comite des 34), ainsi qu’un dialogue entre le 
Comite des 34, les Cinquieme et Sixieme Commissions, 
le Conseil de securite et d’autres organisations 
internationales et regionales. 

Les activites de maintien de la paix se sont 
elargies, ce qui conduit a des difficultes concernant la 
coordination avec les parties pertinentes et a un certain 
flou dans la redaction du mandat de ces missions, 
ce qui engendre a son tour des problemes pratiques 
supplementaires. Les Nations Unies ont mis en place 
des entries qui permettent une reaction rapide et le 
deployment d’efforts accrus avec moins de ressources. 

Mais la Jordanie voudrait exprimer ici sa 
preoccupation au sujet de la cooperation entre les 
missions et du transfert de Casques bleus d’une mission 
a une autre, car cette situation, si elle se prolonge, a des 
repercussions negatives sur la performance des missions 
et cree un desequilibre. 

L’experience des pays fournisseurs de 
contingents est importante pour revitaliser et amplifier 
les operations de maintien de la paix. Cette experience 
donne aux pays la capacite de prendre part a toutes les 
phases de la planification des operations de maintien 
de la paix. C’est pourquoi la Jordanie est favorable a la 
consultation et au dialogue entre le Secretariat, le Conseil 
de securite et les pays fournisseurs de contingents, et 
nous reaffirmons Fimportance qu’il y a a beneficier de 
Fexperience des pays qui ont surmonte un conflit et les 
phases de Fapres-conflit grace a la cooperation Sud-Sud 
et a la cooperation triangulaire. 

Concernant la paix et la securite internationales, 
nous voudrions aussi faire etat de Fimportance 
des accords de cooperation entre FONU et les 
organisations regionales et internationales pertinentes 
en ce qui concerne les operations de maintien de la paix 
conjointes, dans Fesprit du Chapitre VIII de la Charte 
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des Nations Unies, aux fins de la consolidation des 
activites collectives, d’autant que les Nations Unies ne 
sont pas en mesure d’entreprendre ces taches par leurs 
seuls moyens. 

II y a bien des raisons a cela, en premier lieu 
l’augmentation du nombre des conflits aussi bien que 
d’autres charges financieres. C’est pourquoi il importe 
d’agir en coordination avec les organisations regionales, 
car elles ont a leur disposition des ressources politiques, 
militaires et financieres. 

A cet egard, nous voudrions mettre en lumiere 
l’importance d’une harmonisation entre les Nations 
Unies et les organisations regionales dans les missions 
conjointes, en particulier touchant la divulgation 
d’informations a toute partie pertinente. Nous voudrions 
rappeler ici Fimportance de partenariats effectifs entre 
les Nations Unies et les organisations regionales, 
s’agissant en particulier d’ameliorer le systeme d’alerte 
precoce. Cela aiderait a prevoir un conflit avant qu’il 
n’eclate et a promouvoir une reponse rapide. 

Nous voudrions faire mention ici du role charniere 
de l’ONU et de ses institutions. Les organisations 
regionales, dont le role est certes important, ne devraient 
pas se substituer a l’ONU, mais en completer et en 
soutenir Faction. 

II importe a cet egard de resserrer la coordination 
entre le Departement des operations de maintien de la 
paix et ses partenaires, de telle sorte qu’il soit possible 
d’echanger les experiences et d’eviter tout double 
emploi. 

Pour terminer, nous appelons la communaute 
internationale a soutenir les operations de maintien de 
la paix et a renforcer la preparation des Nations Unies 
afin d’aplanir les obstacles a la surete et la securite des 
Casques bleus en offrant un appui politique et de solides 
strategies de maintien de la paix. 

Ma delegation croit en un veritable partenariat 
entre les parties concernees dans le but de developper 
les activites de maintien de la paix, et elle continuera de 
mobiliser un soutien a cette fin. 

M. Lamek (France) : Je remercie moi aussi le 
Secretaire general pour sa declaration ainsi que vous- 
meme, Monsieur le President, pour l’initiative que vous 
avez prise d’organiser ce debat aujourd’hui entre le 
Conseil de securite, les responsables du maintien de la 
paix du Secretariat et les organisations regionales, ainsi 
que les principaux fournisseurs de contingents, qui 


prendront la parole tout a l’heure et qui sont eux aussi 
des acteurs essentiels du maintien de la paix. 

Les operations de maintien de la paix sont un outil 
irremplagable dont disposent les Nations Unies pour 
agir en faveur du maintien de la paix et de la securite 
internationales. Conformement au chapitre VIII de 
la Charte, les organisations regionales jouent un role 
croissant dans le maintien de la paix que nous devons 
encourager. Nous devons done poursuivre nos efforts 
pour renforcer la cooperation entre les Nations Unies, 
qu’il s’agisse du Conseil de securite ou du Secretariat, 
et les organisations regionales. 

La question de la cooperation entre l’ONU et les 
organisations regionales appelle pour la France quatre 
observations. Tout d’abord, nous devons partir d’un 
constat tres simple : dans l’essentiel des crises traitees 
par le Conseil de securite, Faction que nous conduisons 
se fait d’ores et deja tres largement en partenariat avec 
les organisations regionales. C’est devenu un reflexe 
naturel. Le cas emblematique est naturellement celui 
des organisations africaines, et tout particulierement 
de l’Union africaine. Avec pres de 70% de l’activite du 
Conseil, l’Afrique tient en effet une place particuliere 
dans Faction de l’Organisation. Dans ce contexte, la 
cooperation avec l’Union africaine est devenue un mode 
de fonctionnement quotidien. 

Ce partenariat s’est approfondi ces dernieres 
annees pour couvrir plusieurs champs d’action. Dans le 
domaine politique, plusieurs modalites de partenariat 
se sont developpees, comme le soutien du Conseil de 
securite a une mediation regionale, qu’il s’agisse du 
Groupe de mise en oeuvre de haut niveau de l’Union 
africaine, pour le Soudan et le Soudan du Sud, ou de 
la mediation de l’Autorite intergouvernementale pour 
le developpement au Soudan du Sud. On pourra encore 
citer comme modalite de partenariat la cooperation 
conjointe, a l’instar de celle conduite par la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique centrale avec le 
soutien de l’ONU et de l’Union africaine en Republique 
centrafricaine, et qui, il y a quelques jours, a permis 
d’aboutir a un accord de cessation des hostilites. 

Cette variete dans le partenariat entre l’ONU et 
l’Union africaine se retrouve egalement dans le domaine 
des operations. On peut citer, entre autres, le soutien 
logistique de l’ONU a la Mission de l’Union africaine 
en Somalie (AMISOM) dans le contexte de la lutte 
antiterroriste, qui depasse le champ du maintien de la 
paix classique de l’ONU; l’Operation hybride Union 
africaine-Nations Unies au Darfour; ou, egalement, le 
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passage de relais de l’Union africaine a l’ONU au Mali 
puis en Republique centrafricaine. Cette cooperation 
multiforme doit etre encouragee. L’Article 52 de la 
Charte dispose en effet que 

« [le] Conseil de securite encourage le 
developpement du reglement pacifique des 
differends d’ordre local par le moyen de ces 
accords ou de ces organismes regionaux ». 

De maniere generale les organisations regionales 
presentent des atouts pour resoudre des crises, qu’il 
s’agisse de la connaissance du terrain, des leviers de 
pression ou de l’interet direct a voir se stabiliser des 
pays proches. II y a done une complementarity naturelle 
entre l’ONU, qui incarne la dimension universelle du 
maintien de la paix, et les organisations regionales. 

Cette cooperation permet en outre de favoriser 
l’appropriation regionale, en l’occurrence par les 
Africains, de leur propre securite. Le soutien apporte 
par l’ONU permet en effet de developper des capacites 
qui renforcent les moyens d’action des organisations 
regionales. A titre d’exemple, le contingent senegalais 
qui prendra en charge la nouvelle force de reaction rapide 
de l’Operation des Nations Unies en Cote d’Ivoire et de 
la Mission des Nations Unies au Liberia, developpera 
des capacites qui pourront ensuite servir aux efforts de 
maintien de la paix de la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique de l’Ouest; 

La France et l’Union europeenne soutiennent 
pleinement la montee en puissance des organisations 
regionales, en particulier des organisations africaines. 
Sur le plan militaire, la France et l’Union europeenne 
sont devenues des partenaires militaires de l’Union 
africaine. Au Mali tout d’abord, puis maintenant en 
Republique centrafricaine, les soldats frangais et 
europeens ont agi en soutien des soldats de l’Union 
africaine pour assurer la protection des civils dans 
le cadre du mandat prescrit par les resolutions du 
Conseil de securite. En Republique centrafricaine, c’est 
incontestablement ce partenariat tripartite qui a permis 
d’intervenir en urgence avant que des crimes de masse 
ne soient commis. Je tiens a cette occasion a saluer le 
courage des soldats de l’Union africaine, de l’Union 
europeenne et de la France qui ont agi de concert pour 
proteger les populations menacees. 

Sur le plan financier, l’Union europeenne est 
le premier contributeur aux operations de l’Union 
africaine, et finance 90% du budget-programme de 
l’organisation. Instrument unique de cooperation entre 


organisations regionales, la Facilite de soutien a la 
paix pour l’Afrique de l’Union europeenne est un outil 
exceptionnel de cooperation qui permet a l’Europe de 
soutenir l’Union africaine lorsque celle-ci deploie des 
operations pour preserver la paix sur le continent. Les 
exemples de l’AMISOM et de la Mission internationale 
de soutien a la Centrafrique sous conduite africaine 
ont demontre le caractere decisif de ce soutien. Si cet 
instrument doit etre preserve, il convient egalement que 
les organisations africaines puissent progressivement 
prendre en charge une part croissante de la charge 
financiere de leur action, et que d’autres partenaires 
de l’Afrique contribuent egalement au financement des 
operations africaines de paix. 

Enfin, sur le plan diplomatique, la France veille 
a se placer dans le cadre d’un partenariat avec les 
organisations africaines. C’est dans cet esprit d’etroit 
partenariat que le President de la Republique frangaise 
a organise les 6 et 7 decembre a Paris un sommet 
Afrique/France sur la question de la paix et de la securite 
en Afrique. Son objet etait notamment de definir les 
moyens de soutenir l’Union africaine pour faire face 
aux crises, que ce soit a travers la Force africaine en 
attente ou la Capacite africaine de reaction immediate 
aux crises. 

L’adoption de la resolution 2167 (2014) presentee 
par le Rwanda a pour merite de souligner politiquement 
l’importance du lien entre l’ONU et les organisations 
regionales, et en particulier l’Union africaine. Nous 
attendons done avec interet les resultats du rapport que 
presentera le Secretaire general, en etroite consultation 
avec l’Union africaine et l’Union europeenne, sur 
les legons de la cooperation intervenue au Mali et en 
Republique centrafricaine, et les recommandations qui 
pourront etre formulees pour ameliorer la cooperation 
entre l’ONU et l’Union africaine. Les travaux qui 
alimenteront parallelement l’examen du maintien de la 
paix annonce le mois dernier par le Secretaire general 
permettront d’ameliorer notre action au service du 
maintien de la paix et de la securite, notamment en 
Afrique. 

M. Oh Joon (Republique de Coree) (parle 
en anglais) : Je voudrais vous remercier, Monsieur le 
President, d’avoir organise le debat d’aujourd’hui, et 
remercier egalement le Secretaire general de son expose 
eclairant. Nous remercions egalement les intervenants 
de leurs propres exposes, qui ont apporte une perspective 
regionale a nos echanges aujourd’hui. 
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Lorsque la paix et la securite d’un pays sont mises 
a mal, cela ne touche pas uniquement la population 
du pays en question, mais egalement les pays voisins, 
avec d’inevitables repercussions regionales. Dans ces 
conditions, les entites regionales et sous-regionales 
sont bien placees pour jouer un role central grace a leur 
comprehension approfondie des parties au conflit et a 
Finfluence qu’elles peuvent eventuellement avoir sur 
elles. Les pays de la region contribuent souvent de fagon 
non negligeable a la preparation ou a la mise en oeuvre 
des activites de maintien de la paix des Nations Unies. 
Nous en avons vu quelques illustrations en Somalie, 
au Mali, en Republique democratique du Congo, en 
Republique centrafricaine et au Soudan du Sud. A 
cet egard, je voudrais mettre en exergue un certain 
nombre de points relatifs aux moyens de renforcer les 
partenariats regionaux dans le cadre de Faction de 
maintien de la paix de l’ONU. 

Premierement, la rapidite d’intervention des 
acteurs regionaux est l’une des clefs de la stabilisation 
rapide des conflits. La reponse coordonnee apportee 
par l’ONU, la Communaute economique des Etats 
de l’Afrique centrale (CEEAC) et l’Union africaine 
a la situation en Republique centrafricaine pourrait a 
cet egard servir de modele de sequence efficace des 
activites de maintien de la paix. Les contingents de la 
CEEAC au sein de la Mission de consolidation de la 
paix en Centrafrique ont ete remplaces par la Mission 
internationale de soutien a la Centrafrique sous 
conduite africaine, qui connait actuellement un nouveau 
processus de transition pour devenir partie integrante 
d’une mission de maintien de la paix des Nations Unies, 
la Mission multidimensionnelle integree des Nations 
Unies pour la stabilisation en Republique centrafricaine. 
Les partenaires bilateraux et les donateurs ont eux aussi 
joue un role determinant en termes de logistique et de 
financement. 

Deuxiemement, les partenariats interregionaux 
de maintien de la paix entre l’Union africaine et 
l’Union europeenne meritent toute notre attention, car 
ils permettent la mise en place d’une intervention plus 
rapide et plus souple face a la situation sur le terrain. 
II s’agit d’une forme evoluee des modes d’application 
du Chapitre VIII de la Charte des Nations Unies, qui 
vient combler une lacune dans le processus de transition 
aboutissant a la mise en place d’une mission a part 
entiere de maintien de la paix des Nations Unies en 
vertu du Chapitre VII. A cet egard, nous saluons les 
efforts entrepris actuellement entre les organisations 
regionales en vue de consolider les partenariats. Nous 


esperons egalement que le Secretaire general prendra 
cet aspect en consideration lorsqu’il examinera les 
moyens de faire progresser les partenariats entre l’ONU 
et les organisations regionales, conformement a la 
resolution 2167 (2014) que le Conseil a adoptee ce matin. 

Nous tenons a faire observer qu’une intervention 
internationale n’est pas synonyme de reglement 
automatique des conflits. De fait, comme nous pouvons 
le constater au Soudan du Sud, il se peut que meme 
une veritable operation de maintien de la paix des 
Nations Unies et l’appui des donateurs ne suffisent 
pas a empecher une reprise des hostilites. II faut done 
pouvoir compter sur des strategies bien elaborees et 
des partenariats renforces. Les organisations regionales 
et l’ONU doivent consacrer une plus grande part de 
leurs efforts de collaboration a l’alerte precoce et a la 
prevention. Les strategies de prevention sont moins 
couteuses et plus efficaces que les operations de 
maintien de la paix. Par ailleurs, il faut pleinement 
exploiter les atouts particuliers de la region concernee 
et de l’ONU dans le cadre des efforts de mediation et de 
reconciliation. 

La plupart des missions de maintien de la paix 
en cours concernent des conflits intra-etatiques, 
dont la responsabilite incombe au premier chef aux 
gouvernements concernes. Par consequent, les efforts 
conjoints de l’ONU et des organisations regionales 
doivent se concentrer sur le renforcement de la prise en 
charge et de la direction, par les autorites nationales, des 
efforts deployes. Le desarmement, la demobilisation et 
la reintegration, ainsi que la reforme du secteur de la 
securite, sont autant d’elements qui revetent la plus haute 
importance a cet egard. Nous esperons que le Conseil, 
sur la base du debat d’aujourd’hui, continuera d’explorer 
les voies et moyens de renforcer les partenariats entre 
l’ONU et les organisations regionales et sous-regionales. 

M me Perceval (Argentine) {parle en espagnol ) : 
Je voudrais vous remercier. Monsieur le President, 
d’avoir convoque la presente seance sur un sujet 
auquel l’Argentine attache une grande importance non 
seulement en tant que pays fournisseur de contingents, 
mais egalement parce que nous sommes conscients de 
l’importance que revet la participation des organisations 
regionales au maintien de la paix et de la securite 
internationales. 

Nos methodes de travail, les exigences auxquelles 
nous sommes soumis et nos responsabilites peuvent 
paraitre paradoxales. Hier soir, nous nous sommes 
reunis pour examiner une situation d’urgence, a savoir 
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la situation tragique qui regne dans la bande de Gaza. 
Nous avons adopte a Funanimite une declaration 
presidentielle (S/PRST/2014/13), que vous avez rendue 
publique, Monsieur le President, et dans laquelle 
le Conseil a appele a un cessez-le-feu humanitaire 
immediat et sans conditions et a des progres dans 
le cadre des initiatives en faveur d’une paix durable 
mentionnees dans diverses resolutions de notre 
Organisation, initiatives adoptees sous l’impulsion des 
pays de la region, comme l’Egypte, et des dirigeants de 
divers pays et groupes de pays et de l’Organisation elle- 
meme. A present, nous procedons a un examen qui porte 
sur le moyen et le long terme. Tel est le defi ethique 
et strategique que doit relever le Conseil. Monsieur le 
President, nul doute que des debats de ce type organises 
sous une forme toujours plus participative, pour tous les 
Membres de l’Organisation, avec moins de dogmatisme 
et avec des idees plus novatrices, pourraient peut-etre 
vous permettre, ou permettre a quiconque assure la 
presidence du Conseil, d’etre de moins en moins appele 
a convoquer des reunions d’urgence ou des reunions 
portant sur des situations d’urgence, et ce d’autant que 
les organisations regionales, comme l’Union africaine 
et l’Union europeenne, ainsi que nos organisations 
d’Amerique latine et des Caraibes, ont un point de 
vue sur cette question, un point de vue favorable a la 
prevention des conflits - et non a la provocation de 
conflits - et a la cooperation - et non a la competition et 
aux rivalries. Par consequent, j’estime que cette seance 
a ete convoquee au moment opportun. 

L’instrument que le Conseil a adopte aujourd’hui 
(resolution 2167 (2014)) promeut une theorie et une 
vision des operations de maintien de la paix adaptees 
a la realite d’aujourd’hui, et que vient, d’ailleurs, de 
souligner la delegation pakistanaise, sous la direction de 
son Ministre des affaires etrangeres, tout comme l’avait 
fait son Representant permanent, pendant sa presidence 
du Conseil de securite, qui a place ce sujet dans une 
demarche prospective : il nous a amenes a nous tourner 
vers l’avenir tout en appreciant a leur juste valeur les 
realisations du passe, ce qui nous a permis d’adopter 
la resolution 2086 (2013), qui continue d’enrichir nos 
debats et nos decisions, comme celle d’aujourd’hui, 
qui, indubitablement, nous permettra de renforcer notre 
action au moment voulu, a l’instar de la resolution 
adoptee Fan dernier pendant la presidence pakistanaise 
du Conseil de securite. 

Pardon pour cette entree en matiere, qui ne 
figurait pas dans mon texte, mais qui est due, non 
pas au fait que je suis le dernier membre du Conseil a 


prendre la parole, mais au fait qu’une fois de plus j’ai 
ete enrichie, edifiee, par les reflexions des membres 
du Conseil, dans leurs convergences comme dans 
leurs divergences. A n’en pas douter, comme nous 
l’avons tous fait, je vais moi aussi mettre l’accent sur 
les points de convergence, a savoir que la participation 
des organisations et des mecanismes regionaux et sous- 
regionaux au maintien de la paix n’est pas une question 
de preference ou de circonstance, mais une necessite 
strategique dans unmonde toujours plus interdependant. 
Nous sommes confrontes a une realite complexe et 
difficile, ou l’evenement local - nos realites les plus 
proches - se mondialise et ou l’evenement mondial a des 
repercussions jusqu’au coeur de nos communautes, de 
nos foyers, de nos decisions politiques et de notre vision 
du monde. II ne fait aucun doute que les dynamiques 
propres a cette situation ont permis non seulement 
l’existence d’un monde plus pluriel, qui accueille la 
diversite, et qui connait un formidable developpement 
de la cooperation dans divers domaines, du secteur 
economique aux questions sociales. L’Afrique, et la 
region d’Amerique latine et des Caraibes, la cooperation 
Sud-Sud, en sont autant d’exemples, sans oublier la 
cooperation triangulaire et la cooperation Nord-Sud. 

Toutefois, nous assistons dans le meme 
temps a de nouvelles formes de conflictualite, a la 
transnationalisation et a l’internationalisation des 
risques, de la violence et des atrocites. II serait done 
pour le moins maladroit, voire irresponsable, de ne pas 
tenir compte - ou pas suffisamment - du fait que la 
Charte des Nations Unies encourage l’utilisation par le 
Conseil de securite des accords regionaux dans le cadre 
de son mandat de maintien de la paix et de la securite 
internationales. Cela signifie que non seulement le passe 
devient le present, avec la resolution adoptee l’annee 
derniere, mais egalement que le present fait partie de 
l’avenir, dans celle dont nous parlons aujourd’hui : 
l’avenir des missions de maintien de la paix, qui est 
inexorablement lie au processus de regionalisation des 
operations de maintien de la paix. 

II convient de mettre en relief les aspects 
soulignes par plusieurs de nos collegues. La contribution 
des organisations regionales constitue un apport et 
un complement - et non un substitut - a Faction de 
l’Organisation des Nations Unies et du Conseil de 
securite. La participation de ces organisations permet 
de mieux comprendre le contexte, notamment grace a 
leur comprehension plus sure et plus approfondie des 
causes du conflit, ce qui est d’un interet politique vital 
si l’on veut que les missions arrivent a bon port, et 
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reussissent, rien de moins, a sauver des vies et a proteger 
les populations de la peur de perdre la leur. 

II ne fait aucun doute que la proximite 
geographique, l’experience de modes de vie et 
d’expressions culturelles analogues, les affinites, le 
sentiment de confiance que les acteurs locaux inspirent 
generalement sur place presentent des avantages 
specifiques. A notre avis, ces facteurs sont des preuves 
empiriques de grande importance pour et dans la mise en 
oeuvre des accords de paix, et la surveillance des accords 
de cessez-le-feu, afin d’ouvrir la voie a des negociations 
et a des accords politiques et sociaux et pour avancer sur 
la voie de la transition, vers le renforcement de l’etat de 
droit grace a la mise en place de gouvernements stables 
et legitimes sur la base de principes democratiques; ainsi 
que pour appuyer Faction humanitaire, pour contribuer 
aux processus de desarmement, de demobilisation et de 
reintegration des ex-combattants et pour promouvoir la 
protection et le plein respect des droits de l’homme. 

Nous devons plus particulierement garantir le 
respect des droits des femmes et des enfants, veiller a ce 
que leurs droits soient respectes comme Fa souligne la 
representante du Luxembourg. Les groupes vulnerables, 
victimes de discrimination, marginalises ou exclus en 
temps de paix le sont plus encore en periode de conflit. 

L’ONU apporte et se doit d’apporter sa composition 
universelle et sa legitimite, et il convient d’y aj outer sa 
vaste experience et ses capacites operationnelles. Le 
monopole dont jouit le Conseil de securite s’agissant 
d’autoriser et de deployer des operations de maintien 
de la paix, de definir leurs mandats et les conditions 
de deployment suppose de soumettre les operations 
de paix dirigees par des organisations regionales ou 
les operations hybrides aux mandats et objectifs des 
Nations Unies. Ces operations doivent etre menees dans 
le respect de la souverainete, de l’integrite territoriale 
et de l’unite du pays concerne, conformement aux 
dispositions du droit international humanitaire, du droit 
des droits de l’homme, du droit des refugies, tout en 
tenant compte de Fobligation qu’ont les organisations 
regionales de tenir le Conseil de securite informe de 
leurs activites. Cela permet indeniablement de mieux 
comprendre la maniere dont il convient d’agir. II est 
egalement indispensable bien entendu d’appliquer le 
principe de responsabilite, et ce, pas uniquement sur 
le plan financier. La responsabilite en ce qui concerne 
les operations de maintien de la paix doit se mesurer en 
termes de vies protegees, sauvees et dont il est pris soin. 


Je sais qu’il reste un grand nombre d’orateurs 
et que la journee d’aujourd’hui va etre tres chargee, 
mais il me parait important de souligner trois principes 
fondamentaux aux yeux de mon pays. 

Premierement, dans le cadre du processus 
d’externalisation de cette association entre l’ONU et les 
organisations regionales et sous-regionales fondee sur 
une cooperation non discriminatoire et equilibree, il est 
evident que nous devons ajouter des conditions telles 
que la fourniture par l’ONU d’une assistance technique 
specialisee pour la planification et le deployment de 
toute operation de maintien de la paix regionales, ainsi 
que pour l’application de son concept d’operations et la 
mise en place du siege de la mission en vue de renforcer 
les structures administratives, de commandement et de 
controle, d’ameliorer l’infrastructure des technologies 
de l’information et des communications et de proposer 
une formation dans tous les domaines necessaires, 
notamment celui des droits de l’homme. 

Deuxiemement, il faut creer des mecanismes 
adaptes de coordination entre l’ONU et les organisations 
regionales. 

Troisiemement, il faut creer des mecanismes de 
financement qui garantissent des ressources suffisantes, 
previsibles et durabbles et une certaine dignite, 
autrement dit un financement suffisant pour le materiel, 
mais aussi pour que nos effectifs de maintien de la paix 
operent dans de bonnes conditions. 

Je ne vais pas repeter ce qu’a dit notre collegue 
chilien, mais il est clair que notre region n’est pas 
devenue une region de paix par un simple don du ciel. 
Nos societes ont pris une decision concertee et adopte 
des politiques publiques pour la mettre en oeuvre, ce qui 
montre que la democratic et les droits de l’homme font 
de la paix un atout et que le conflit n’est pas le choix 
privilegie pour regler les problemes, les differends et 
les controverses. Des organisations aussi differentes 
que la Communaute des Etats d’Amerique latine et des 
Caraibes, l’Union des nations de l’Amerique du Sud, le 
Marche commun du Sud, montrent qu’outre la prevention 
des conflits, nous sommes attaches a la democratic. 

Nous attendons le prochain rapport biennal du 
Secretaire general sur la cooperation entre l’ONU et les 
organisations regionales et autres organisations, ainsi 
que des recommandations sur les moyens de renforcer 
cette cooperation. 

Nous tenons a remercier la delegation rwandaise. 
Nous appuyons la resolution 2167 (2014) parce qu’elle 
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nous permet de continuer a reflechir des a present a 
l’avenir dont nous avons besoin pour les operations de 
maintien de la paix. Nous devons mettre en place un 
cadre plus coherent. 

II y a un debat sur le budget a la Cinquieme 
Commission. A chaque seance, il y a des discussions 
sur la signification precise du terme « robuste ». II y 
a des debats sur la maniere de ne pas contrevenir a la 
nature profonde des operations de maintien de la paix 
en vertu de la Charte, et sur des questions qui semblent 
s’eloigner de ces mandats. II y a des debats pour savoir 
qui, de l’ONU ou des organisations regionales, doit etre 
en position d’autorite. II y a des debats sur les modalites 
des formations. II y a des tensions autour de l’utilisation 
des nouvelles technologies, comme les drones, qui, pour 
l’Argentine, ont un role tres important pourvu qu’ils 
soient deployes dans le respect de l’ethique, selon des 
manuels de procedure fiables. Compte tenu de tous ces 
debats, il me semble que celui-ci vient a point nomme. 

Le President {parle en anglais ) : Je tiens a 
rappeler a tous les intervenants qu’ils doivent limiter 
leurs declarations a quatre minutes au maximum afin 
de permettre au Conseil de mener ses travaux avec 
diligence. Les delegations ayant de longues declarations 
sont invitees a en distribuer le texte et a en prononcer 
une version abregee lorsqu’elles prennent la parole dans 
la salle. 

Je donne maintenant la parole au Ministre d’Etat 
pakistanais des affaires etrangeres et Assistant special 
aupres du Premier Ministre. 

M. Fatemi (Pakistan) {parle en anglais ) : C’est 
un grand plaisir d’etre ici aujourd’hui, Monsieur le 
President, et je vous felicite d’avoir pris l’initiative 
de convoquer le present debat sur le maintien de la 
paix par l’ONU, et en particulier sur les partenariats 
regionaux. Le Pakistan, qui compte parmi les premiers 
pays fournisseurs de contingents et qui est une partie 
prenante clef du maintien de la paix par l’ONU, est 
profondement attache aux efforts collectifs qui visent 
a renforcer le maintien de la paix et les partenariats 
mondiaux et regionaux qui le sous-tendent. 

La cooperation regionale est une dimension 
importante de l’action de l’ONU dans divers domaines, 
de la paix et la securite au developpement et aux 
droits de l’homme. La Charte des Nations Unies, au 
Chapitre VIII, dispose que le Conseil de securite et les 
organisations et entries regionales nouent une relation 


directe, laquelle couvre egalement le maintien de la 
paix. 

Le Conseil de securite a accorde une haute 
priorite a l’amelioration de la cooperation regionale, 
comme en temoignent ses partenariats de plus en plus 
etroits avec l’Afrique, notamment avec le Conseil 
de paix et de securite de l’Union africaine, ainsi 
qu’avec les organisations sous-regionales, telles que 
la Communaute economique des Etats d’Afrique de 
l’Ouest, la Communaute de developpement de l’Afrique 
australe, la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique centrale et l’Autorite intergouvernementale 
pour le developpement. L’Union europeenne est elle 
aussi un partenaire important pour la paix dans divers 
theatres d’operations. 

Le Mouvement des pays non alignes est un acteur 
clef, d’autant que ses membres fournissent plus de 85 % 
des soldats de la paix de l’ONU. L’Amerique latine a 
contribue aux efforts de paix du Conseil, en particulier 
dans sa propre region. La cooperation avec la Ligue des 
Etats arabes et avec l’Organisation de la cooperation 
islamique (OCI) est indispensable pour renforcer le 
maintien de la paix et les efforts de mediation de l’ONU 
en Afrique et au Moyen-Orient. 

Il est imperatif de diversifier et d’approfondir 
ces partenariats afin de pouvoir intervenir rapidement 
face aux conflits, de promouvoir des solutions durables, 
d’assurer une prevention a long terme et d’empecher la 
resurgence des conflits. Dans ce contexte, je voudrais 
mettre en relief les points suivants. 

Premierement, dans l’exercice de son mandat, le 
Conseil de securite traite de questions de fond relatives 
a la paix et la securite, ainsi que d’aspects connexes tels 
que la stability, la consolidation de la paix, la justice 
transitionnelle et le relevement economique en situation 
d’apres-conflit. Si nous voulons garantir des resultats 
concrets dans ces domaines, nous devons formuler 
des strategies globales, auxquelles les organisations 
regionales et sous-regionales apportent d’importantes 
ressources, expertises et apergus. Nous accueillons 
favorablement les initiatives du Secretaire general, qui 
sont axees autour de partenariats regionaux con?us 
pour mettre pleinement a profit le potentiel de ces 
organisations, comme c’est le cas de l’Accord-cadre pour 
la paix, la securite et la cooperation pour la Republique 
democratique du Congo et la region, ainsi que de la 
Strategic integree des Nations Unies pour le Sahel. 
Nous devons continuer de renforcer cette tendance. 
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Deuxiemement, les partenariats regionaux 
gagnent en importance a mesure que les regions 
assument la prise en main des questions relatives a 
leur paix et a leur securite. L’Afrique est a cet egard 
un exemple remarquable. L’Union africaine et ses 
organisations sous-regionales prennent de plus en plus 
la direction des interventions face aux conflits, agissant 
parfois de maniere independante et parfois a l’appui 
de l’ONU. Souvent, les interventions africaines ont 
restaure la stabilite en amont et prepare le terrain au 
deployment des forces de l’ONU. Dans certains cas, en 
particulier en Somalie, l’Afrique continue d’assumer la 
responsabilite principale de preserver et de maintenir 
la paix, en attendant le deployment, a terme, d’une 
operation de maintien de la paix des Nations Unies. 
Compte tenu de ces experiences, on voit fort bien 
l’importance de tirer pleinement parti des partenariats 
regionaux, en se fondant sur les complementarites et 
les avantages comparatifs. Les partenariats doivent 
etre ancres dans une vision strategique claire; c’est la 
seule maniere d’atteindre a la coherence politique et 
operationnelle necessaire a leur reussite. Us sont tout 
aussi importants pour prevenir la fragmentation. 

Troisiemement, des capacites et des ressources 
adaptees sont indispensables a une planification et une 
gestion efficaces de toute operation de maintien de 
la paix, qu’elle soit regionale, hybride ou des Nations 
Unies. En consequence, lorsqu’elles sont autorisees par 
le Conseil de securite, les missions de maintien de la 
paix africaines doivent etre pleinement appuyees sous 
tous leurs aspects, de la planification au financement, en 
passant par l’equipement, la logistique et la formation. 
Pour une efficacite et une rentabilite accrues, des 
processus rationalises et une approche axee sur les 
capacites doivent orienter l’acheminement de cet appui. 

Quatriemement, il est logique que le present 
debat porte en particulier sur lAfrique. L’essentiel du 
maintien de la paix est actuellement concentre sur ce 
continent. Le partenariat avec lAfrique a egalement 
permis a l’ONU d’intervenir et d’apporter son appui 
de diverses manieres. II est essentiel de donner encore 
plus d’importance a ces partenariats. Une cooperation 
et une coordination strategiques entre le Conseil de 
securite et le Conseil de paix et de securite de l’Union 
africaine doivent etre encore renforcees sur la base 
d’une confiance mutuelle. 

Le Pakistan contribue aux missions de maintien 
de la paix de l’ONU depuis plus de 50 ans, et a participe 
a 41 missions de l’ONU dans 23 pays, de lAfrique a 


l’Asie du Sud-Est, et des Balkans a l’Amerique centrale. 
Le Pakistan a toujours fait preuve d’un fort attachement 
a la paix et la securite en Afrique. C’est la que la majeure 
partie de nos troupes est actuellement deployee. Forts de 
nos experiences au Liberia, en Sierra Leone, au Burundi, 
au Soudan et en Republique democratique du Congo, 
nous sommes convaincus de la valeur de la cooperation 
et des partenariats regionaux. Le Pakistan deploie aussi 
des troupes au Darfour, et nous participons a la mission 
en Republique centrafricaine, malgre des conditions 
particulierement preoccupantes. Dans les prochaines 
annees, le Conseil de securite aurait avantage a associer 
l’OCI et la Ligue des Etats arabes a ses travaux. 

Le maintien de la paix releve de la responsabilite 
collective de tous les Etats Membres de l’ONU. II 
s’agit veritablement d’un partenariat, dont chaque 
pays fournisseur de contingents est une composante 
fondamentale. La cooperation regionale est susceptible 
non seulement de combler les lacunes en matiere de 
ressources et de capacites dans le secteur de la securite, 
mais egalement d’aider a formuler des strategies de 
meilleure qualite et plus integrees sur les plans politique, 
humanitaire et du developpement. Nous esperons que 
le present debat aidera le Conseil a consolider ces 
partenariats, dans l’interet de la paix et de la securite 
regionale s et internationales. 

Aujourd’hui, l’ONU est une fois encore sous les 
feux de la rampe et soumis a un examen attentif. Le 
Conseil de securite lui-meme doit honorer les promesses 
de ses peres fondateurs et prouver au monde entier qu’il 
accomplit son objectif declare - a savoir, le maintien de la 
paix et de la securite internationales - et que l’ONU tout 
entiere a la volonte politique et la capacite de prevenir 
et de regler les conflits. La population mondiale exige 
que le Conseil fasse preuve de davantage de fermete 
et d’efficacite quand il s’attaque aux problemes, qu’il 
s’agisse du Moyen-Orient ou de l’Ukraine. L’importance 
du maintien de la paix et de la cooperation regionale va 
augmenter de fagon exponentielle dans les prochaines 
annees, tandis que des lignes de faille nouvelles et plus 
menagantes se feront jour dans les zones de conflit. 

(Euvrons ensemble a eviter les guerres et les 
conflits, a lutter contre le fleau du terrorisme et a guider 
notre planete vers la paix, l’harmonie et le developpement 
durable. Le Conseil de securite doit jouer le role central 
qui lui revient aux fins de la realisation de ces objectifs. 
Le Pakistan reste attache au renforcement des buts et 
principes des Nations Unies. 
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Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Japon. 

M. Yoshikawa (Japon) {parle en anglais) : Je 
voudrais commencer par vous remercier, Monsieur le 
President, d’avoir convoque le debat public d’aujourd’hui 
sur cet important sujet. Je ferai distribuer ma declaration 
dans la salle et, pour gagner du temps, je n’en aborderai 
que les points les plus saillants. 

Je pense qu’il existe un consensus au sein de 
l’Organisation autour du fait que les operations de 
maintien de la paix sont l’outil le plus important a la 
disposition de l’ONU pour maintenir la paix et la securite 
internationales, et que cet outil doit etre constamment 
examine et perfectionne. Le defi qui se pose a nous est 
de trouver comment rendre les operations de maintien de 
la paix plus viables en termes de ressources financieres 
et humaines. 

A cet egard, je voudrais evoquer les derniers 
faits nouveaux concernant le budget des operations 
de maintien de la paix des Nations Unies pour la 
periode 2014-2015. A Tissue de longs debats, le budget 
a finalement ete adopte le 3 juillet. Durant les trois 
premiers jours du mois, il n’y avait pas de budget pour 
payer les Casques bleus de l’ONU. Bien que nous soyons 
conscients du caractere ardu des negociations et des 
graves difficultes financieres que rencontrent certains 
d’entre nous, y compris le Japon, pour faire face au 
budget sans cesse croissant des operations de maintien 
de la paix, il nous incombe a tous de veiller a ce qu’une 
telle anomalie ne se reproduise pas. 

J’en viens maintenant au sujet principal 
d’aujourd’hui, a savoir le partenariat entre l’Organisation 
des Nations Unies et les arrangements regionaux. Les 
organisations regionales et sous-regionales peuvent 
fournir des capacites vitales aux operations de maitien 
de la paix. Leur profonde connaissance et comprehension 
des questions regionales, ainsi que des reseaux locaux, 
renforcent considerablement l’efficacite des operations 
de maintien de la paix des Nations Unies et cree des 
synergies au sein de l’Organisation des Nations Unies. 
Le Japon se felicite de l’adoption de la resoution 2167 
(2014) aujourd’hui et vous remercie de votre leadsership, 
Monsieur le President. 

Neuf missions de maintien de la paix sur 16 sont 
actuellement deployees en Afrique et leurs effectifs 
et budget represented plus de 70% de l’ensemble des 
effectifs et du budget du maintien de la paix. Cela 
montre a quel point la paix et la securite en Afrique 


sont cruciales pour la paix et la securite internationales. 
Je voudrais souligner deux points concernant l’avenir 
du partenariat entre l’Organisation des Nations Unies 
et les arrangements regionaux, particulierement dans le 
contexte africain. 

Le premier concerne le renforcement de la 
coordination entre l’Organisation des Nations Unis et les 
arrangements regionaux. Les arrangements regionaux 
sont souvent les premiers a reagir aux crises regionales. 
Ce qui en fait done des partenaires indispensables 
de l’ONU pour lui permettre de s’acquitter de sa 
responsabilite pour ce qui est du maintien de la paix et de 
la securite internationales. En Afrique, nous observons 
que ce partenariat a connu plusieurs evolutions clefs : 
la premiere avec l’Operation hybride Union africaine- 
Nations Unies au Darfour; la deuxieme avec le passage 
des missions sous conduite africaine aux missions 
de maintien de la paix des Nations Unies au Mali et 
en Republique cenrafricaine, et la troisieme avec la 
fourniture par l’ONU d’un appui logistique a la mission 
de l’Union africaine en Somalie. Le Japon se felicite 
des recents efforts pour coordonner les partenariats, 
notamment les reunions de consultation annuelles entre 
le Conseil de securite et le Conseil de paix et de securite 
de l’Union africaine, et espere voir d’autres evolutions 
a cet egard. 

Le deuxieme point concerne l’importance que 
revet l’appui aux arrangements regionaux. Pour que ces 
derniers puissent jouer leur role en tant que premiers 
acteurs a intervenir pour maintenir la paix et la securite 
regionales, il est indispensable d’accroitre l’appui au 
renforcement des capacites regionales. A cet egard, le 
Japon apporte un soutien a l’Afrique de deux fa?ons. 
La premiere consiste a appuyer les activites de l’Union 
africaine dans le domaine de la paix et de la securite. 
Depuis 17 ans, le Japon aide l’Union africaine dans ce 
domaine en finangant le Fonds africain pour la paix. 
Ces contributions s’elevent a pres de 12 millions de 
dollars. La deuxieme consiste a appuyer le renforcement 
des capacites regionales africaines, particulierement les 
ressources humaines. Depuis 2008, nous avons verse 
un total de 37 millions et envoye des formateurs aupres 
de 13 instituts africains de formation au maintien de la 
paix. Parmi ces exemples, je voudrais aborder plus en 
detail l’appui que nous apportons au Rwanda, pays qui 
assume actuellement la presidence du Conseil. 

En 2008, le Japon a verse 3 millions de dollars a 
l’appui de la creation de l’Academie rwandaise de la paix. 
Cette academie a organise 25 cours et ateliers couvrant 


38/72 


14-48639 



28/07/2014 


Operations de maintien de la paix des Nations Unies 


S/PV.7228 


une large gamme de questions bees aux operations de 
maintien de la paix, comme la protection des civils, la 
reforme du secteur de la securite et la consolidation 
de la paix. Depuis 2010, plus de 700 personnes ont 
ete formees grace a l’Academie. Elies sont issues 
principalement de pays africains, mais aussi d’autres 
regions. L’Academie rwandaise de la paix est devenue 
l’un des centres d’excellence regionaux de formation et 
sert a renforcer les capacites regionales de maintien de 
la paix. 

A mon avis, la demarche du Japon, que je viens 
de presenter dans les grandes lignes, s’inscrit dans 
l’esprit de la resolution adoptee aujourd’hui. Le Japon 
entend contribuer aux operations de maintien de la 
paix en elargissant sa participation, tout en renfor9ant 
conjointement sa cooperation avec les arrangements 
regionaux, dans le cadre d’une action preventive en 
faveur de la paix. 

En conclusion, je voudrais sincerement remercier 
tous les Casques bleus et saluer la memoire de ceux qui 
ont fait le sacrifice ultime. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Suede. 

M me Burgstaller (Suede) {parle en anglais ) : 
Je vous remercie, Monsieur le President, de cette 
occasion qui m’est donnee d’evoquer la maniere dont 
les partenariats entre l’Organisation des Nations Unies 
et les organisations regionales peuvent etre developpes 
plus avant. J’ai l’honneur de prendre la parole au nom 
des pays nordiques, le Danemark, la Finlande, l’lslande, 
la Norvege et mon pays, la Suede. 

Pour favoriser la paix et la stabilite, le 
renforcement de la cooperation entre l’Organisation 
des Nations Unies et les organisations regionales 
est fondamental, et le role accru des organisations 
regionales dans le maintien de la paix permet d’utiliser 
de maniere efficace des ressources qui se rarefient. En 
Afrique, l’Union africaine assume une lourde charge 
aux cotes de l’Organisation des Nations Unies. Nous 
saluons les progres accomplis par les Etats dAfrique 
dans le cadre de FArchitecture africaine de paix et de 
securite, ce qui permet une meilleure comprehension et 
une plus grande prise en main de la gestion des conflits 
sur ce continent. Une cooperation davantage orientee 
vers les resultats et une capacite africaine renforcee 
pour relever les defis lies a la paix et a la securite sur le 
sol africain profiteront a tous. 


Les pays nordiques saluent le role joue par les 
forces africaines dans le cadre de missions regionales, 
telle la Mission de l’Union afriaine en Somalie, ainsi 
que dans le cadre de missions des Nations Unies. Plus 
recemment, avec la Brigade d’intervention en Republique 
centrafricaine, les forces africaines ont accepte une fois 
de plus de prendre beaucoup de risques, qui se sont 
averes payants. Nous nous felicitons aussi que l’Union 
africaine ait l’intention de renforcer ses capacites civiles 
de gestion des conflits, et nous sommes prets a appuyer 
cet effort. 

Les pays nordiques partagent pleinement les 
conclusions du document de reflexion (S/2014/478, 
annexe) distribue en amont de la seance d’aujourd’hui 
quant a la complementarity des roles des communautes 
economiques regionales, de l’Union africaine et 
de l’Organisation des Nations Unies. Aux cotes de 
l’Organisation des Nations Unies, d’autres organisations 
regionales, telles que l’Union europeenne mais aussi 
l’OTAN, fournissent un important appui logistique et 
financier et participent au renforcement des capacies. 

Les pays nordiques tiennent aussi a feliciter les 
pays d’Amerique latine de leur appui aux activites de 
maintien de la paix des Nations Unies, en particulier 
a travers leur engagement en Haiti et leur vaste 
contribution a la Mission des Nations Unies pour la 
stabilisation en Haiti. De meme, nous nous felicitons de 
la participation de la Ligue des Etats arabes aux efforts 
de gestion du conflit au Moyen-Orient, et surtout en 
Syrie. 

Au fil des annees, nous avons constate que 
la communaute internationale ne disposait pas de la 
capacite suffisante pour reagir rapidement aux signaux 
d’alerte precoce. Le Soudan du Sud et la Republique 
centrafricaine en sont de recents exemples. Les 
mecanismes d’alerte precoce de l’Union africaine et 
des communautes economiques regionales telles la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest et l’Autorite intergouvernementale pour le 
developpement (IGAD) ont la possibility d’ameliorer 
la situation, et nous esperons qu’ils seront en mesure 
de developper plus avant leur collaboration avec 
l’Organisation des Nations Unies. Bien que la 
cooperation entre l’ONU et les organisations regionale 
et entre les organisations regionales et sous-regionales 
presente des avantages incontestables, elle est egalement 
source de defis, ne serait-ce que dans les domaines 
du commandement et du controle, de la planification 
conjointe et de la coordination. Des partenariats biens 
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structures sont necessaires pour un passage sans heurt 
des operations regionales aux operations des Nations 
Unies et vice-versa. 

Nous nous felicitons que le Secretaire general ait 
annonce le 11 juin le lancement d’un examen complet 
des operations de maintien de la paix des Nations 
Unies (voir S/PV.7196). Cet examen devrait etudier 
attentivement la fagon dont les partenariats entre l’ONU 
et les organisations regionales pourraient etre developpes 
plus avant, notamment en ce qui concerne leur aspect 
operationnel. Une reunion au niveau ministeriel sur les 
defis rencontres par les operations de maintien de la 
paix des Nations Unies sera organisee conjointement par 
la Finlande et l’Uruguay, en cooperation avec l’Institut 
international pour la paix, durant la semaine de haut 
niveau de l’Assemblee generale, en septembre. 

Des operations de maintien de la paix efficaces 
requierent une approche globale. Les pays nordiques 
continuent de souligner combien il est important de 
s’assurer que le cadre pour les femmes, la paix et la 
securite soit reflete dans tous les aspects du maintien de 
la paix et les activites qui y ont trait. Le Centre nordique 
pour la parite dans les operations militaires, situe en 
Suede, est congu pour appuyer la mise en oeuvre de 
la resolution 1325 (2000) du Conseil de securite et les 
resolutions connexes. 

Renforcer l’etat de droit s’est revele etre l’un des 
objectifs prioritaires des operations de maintien de la 
paix des Nations Unies, ce qui a mene a l’elargissement 
et a la complexity croissante des mandats et des taches 
confies aux forces internationales de police presentes 
dans les operations de maintien de la paix. Le cadre 
d’orientation strategique a l’intention des forces 
internationales de police, elabore actuellement par le 
Departement des operations de maintien de la paix en 
etroite collaboration avec les Etats Membres, est congu 
pour fournir une architecture politique d’ensemble. Une 
reunion portant sur le cadre d’orientation strategique 
du commandement de la police se tiendra a Pretoria 
en octobre a l’initiative de l’lnstitut d’etudes sur la 
securite, de l’Afrique du Sud, de la Police suedoise et 
de la Division de la Police des Nations Unies, en vue de 
son developpement 

Les pays nordiques sont fermement attaches 
au reglement pacifique des conflits en Afrique. 
Nous sommes engages conjointement dans plusieurs 
programmes de renforcement des capacites avec la Force 
en attente de l’Afrique de l’Est, notamment pour fournir 
un appui financier et consultatif, et nous contribuons au 


renforcement des capacites au sein de la Commission 
de l’Union africaine et de 1’IGAD. Les pays nordiques 
fournissent des contingents, des observateurs militaires 
et des officiers d’etat-major ainsi que des specialistes 
des questions penitentiaries et d’autres categories 
de personnel civil aux operations de maintien de la 
paix des Nations Unies et de l’Union europeenne sur 
tout le continent. Nous participons deja a la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la 
stabilisation au Mali (MINUSMA). De meme, la Suede 
apportera prochainement une contribution substantielle 
avec une capacite de collecte de renseignements, en 
appui au Groupe de centralisation du renseignement 
de la MINUSMA. Pour ce qui est du personnel civil, 
nous participons a la plupart des missions des Nations 
Unies en Afrique, notamment a la MINUSMA, a la 
Mission des Nations Unies au Soudan du Sud, a la 
Mission des Nations Unies au Liberia et a la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation 
en Republique democratique du Congo. 

Depuis plus d’une decennie l’Union europeenne 
participe a la gestion des crises militaires et civiles et au 
renforcement des capacites en Afrique, en partenariat 
avec l’Organisation des Nations Unies et les partenaires 
regionaux. L’un des instruments de la politique 
europeenne commune de securite et de defense est le 
concept de groupement tactique de l’Union europeenne, 
qui s’inspire de la conduite reussie de l’operation 
Artemis en 2003, deployee a l’appui de ce que l’on 
appelait alors la Mission de l’Organisation des Nations 
Unies en Republique democratique du Congo. Au 
printemps 2015, le groupement tactique nordique auquel 
participent l’Estonie, la Finlande, l’lrlande, la Lettonie, 
la Lituanie, la Norvege et la Suede, sera en attente et 
en mesure de mener des operations de gestion de crises 
militaires, au cas ou les Etats membres de l’Union 
europeenne decideraient de lancer de telles operations. 

Pour terminer, les pays nordiques se felicitent 
de l’attention accrue portee par le Conseil de securite 
a la question du renforcement de la cooperation et des 
partenariats entre l’ONU et les organisations regionales. 
Nous sommes prets a y contribuer en appuyant le 
renforcement des capacites regionales et en participant 
de fagon directe aux efforts internationaux et regionaux 
de maintien de la paix. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Bresil. 

M. de Aguiar Patriota (Bresil) {parle en 
anglais ): Je vous remercie, Monsieur le President, d’avoir 
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organise ce debat tres important sur les operations de 
maintien de la paix et les relations qu’elles entretiennent 
avec les organisations regionales. Je remercie egalement 
le Secretaire general Ban Ki-moon, le Secretaire general 
adjoint du Service europeen pour Factions exterieure 
de l’Union europeenne, M. Maciej Popowski, qui s’est 
exprime au nom de la Haute Representante Catherine 
Ashton, et l’Ambassadeur Tete Antonio, Observateur 
permanent de l’Union africain aupres des Nations 
Unies, qui a pris la parole au nom de la Presidente de la 
Commission de l’Union africaine. 

Dans un ordre mondial forge collectivement 
par nos propres actions, le Bresil appuie la creation 
d’un systeme multipolaire fonde sur la cooperation, 
exempt de tout unilateralisme et de tout exclusive, un 
ordre s’inspirant de la primaute du multilateralisme et 
tourne vers la recherche de solutions pacifiques aux 
problemes auxquels est confronts le Conseil de securite. 
La diplomatic et le dialogue sont essentiels a cette fin. 
Comme le document de reflexion (S/2014/478, annexe) 
tres utile qu’a distribue la delegation rwandaise l’indique 
clairement, l’histoire des relations entre l’Organisation 
des Nations Unies et les organisations regionales dans 
des situations de conflit n’est pas nouvelle. Au cours de 
ces dernieres annees, les exemples de cette cooperation 
n’ont pas manque dans le monde, en des formes et a 
des degres d’intensite varies. Le Bresil est convaincu 
que l’harmonisation des ohjectifs et actions des acteurs 
regionaux et internationaux ne peut que renforcer les 
efforts multilateraux en direction de la paix. 

Dans ma region, l’Union des nations de 
l’Amerique du Sud s’est efforcee, au cours des dernieres 
annees, d’etablir un dispositif international destine a 
promouvoir la paix, la cooperation et la stability. Le 
Conseil de defense sud-americain a cree un mecanisme 
de coordination et de cooperation novateur pour 
les pays d’Amerique du Sud en matiere de paix et de 
securite. Une plus grande integration regionale a ete 
determinante pour encourager de nombreux pays de 
la region a appuyer les efforts de l’Organisation des 
Nations Unies pour la stabilisation en Haiti, seul pays 
des Ameriques ou une mission de maintien de la paix 
des Nations Unies est actuellement deployee. 

Aujourd’hui, l’Afrique est le principal terrain de 
cooperation entre l’ONU et les organisations nationales 
et sous-regionales. Le Bresil est fermement convaincu 
de la necessity de favoriser des solutions africaines aux 
problemes africains. Cette meme logique s’applique 
lorsque nous traitons des operations de maintien de 


la paix sur ce continent. Nous saluons les efforts de 
stabilisation realises recemment par l’Union africaine, 
avec l’appui des organisations sous-regionales, en 
Somalie, en Republique centrafricaine et en Afrique de 
l’Ouest. 

Mettre en place une telle cooperation en Afrique 
ou ailleurs suppose le respect de certains principes. 
Premierement, la collaboration entre les Nations Unies 
et les organisations regionales et sous-regionales doit 
permettre au Conseil de securite d’exercer au mieux sa 
responsabilite premiere en matiere de maintien de la paix 
et de la securite a travers le monde. Dans ce processus, 
le Conseil devrait toujours respecter et tenir compte 
des mandats et objectifs des differentes organisations 
regionales. En aucun cas la cooperation dans le domaine 
du maintien de la paix ne doit etre pergue comme 
une externalisation de l’autorite du Conseil ou une 
approbation de certaines doctrines d’alliances militaires 
qui definissent leur sphere d’action au-dela du territoire 
de leurs membres. 

Deuxiemement, les decisions politiques ne 
doivent pas etre liees a des considerations financieres. 
Les arguments situes aux deux extremes - a savoir que 
le transfert des responsabilites peut contribuer a reduire 
le budget du maintien de la paix ou, a l’inverse, que les 
efforts regionaux devraient s’appuyer integralement sur 
les ressources financieres de l’ONU - tendent a placer 
les considerations financieres au-dessus des fondements 
politiques et humanitaires de toute operation de maintien 
de la paix. En outre, il est essentiel d’encourager et 
de preserver un certain degre de diversite parmi les 
pays qui contribuent a ces operations afin de garantir 
la legitimite de ces dernieres. C’est pourquoi il est 
fondamental de rembourser les operations de l’Union 
africaine a un niveau approprie et durable. D’un 
autre cote, les arrangements regionaux entre les pays 
developpes ne doivent pas assecher de fagon injustifiee 
les ressources destinees aux missions de maintien de 
la paix des Nations Unies, qui represented deja moins 
de 1 % du budget militaire mondial annuel. 

Troisiemement, nous devons etre conscients du 
fait que la coordination et l’unite des objectifs ne sont 
pas faciles a realiser lorsque deux entites internationales 
ou plus agissent conjointement. Bien que l’objectif de la 
paix et de la securite, fonde sur le respect des droits 
de l’homme et de la solidarity, doive nous guider, 
les considerations pragmatiques sont egalement 
importantes. Les interets et les priorites peuvent varier 
du niveau sous-regional au niveau mondial. Plus l’on se 
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trouve a proximite d’un conflit, plus les consequences 
de ses actions sont importantes - et malheureusement, 
celles-ci ne sont pas toujours propices a l’instauration 
d’une paix durable. 

Enfin, la preservation de la paix et de la 
securite internationales en Afrique, comme partout 
dans le monde, n’est pas et ne peut pas etre limitee 
au maintien de la paix. La prevention des conflits, la 
consolidation de la paix au lendemain d’un conflit et 
un fort developpement economique, de meme que la 
justice sociale et l’elimination de la pauvrete, sont tous 
essentiels au maintien et a la consolidation de la stabilite 
politique. 

Les operations de maintien de la paix sont 
aujourd’hui dotees de mandats multidimensionnels et 
incluent le deployment d’equipements technologiques 
de pointe. Elies sont exposees a des risques plus eleves 
en raison de la presence sur le terrain de groupes 
d’insurges qui refusent de reconnaitre la legitimite de 
l’ONU en tant qu’intermediaire impartial. Toutes ces 
tendances surviennent alors que certains Membres font 
montre d’une reticence accrue a consacrer plus de fonds 
au maintien de la paix, sans parler de la consolidation 
de la paix au lendemain d’un conflit, meme si beaucoup 
de ces memes Etats augmentent leurs budgets militaires 
nationaux. 

Les mandats de maintien de la paix doivent 
s’accompagner des ressources necessaires et, de la meme 
maniere, les acteurs regionaux ne doivent epargner aucun 
effort pour aligner progressivement leurs contingents 
sur les normes de performance des Nations Unies. Nous 
encourageons les efforts entrepris par l’Union africaine 
pour que sa Force africaine en attente soit prete d’ici 
a 2015. Si nous n’investissons pas simultanement dans 
de meilleures capacites operationnelles au benefice 
despays fournisseurs de contingents, d’une part, et dans 
des moyens financiers suffisants pour le maintien de la 
paix, d’autre part, le point d’aboutissement de ce double 
dilemme risque d’etre au final l’erosion de la credibility 
du maintien de la paix. 

Comme l’a souligne la Declaration de Fortaleza, 
adoptee lors du sixieme sommet du groupe Bresil, 
Russie, Inde, Chine et Afrique du Sud (BRICS) il y a 
quelques semaines au Bresil, les dirigeants de ces pays 
se sont felicites de la decision prise au Sommet de 
l’Union africaine a Malabo, en Guinee equatoriale, de 
mettre sur pied a titre provisoire la Capacite africaine 
de reponse immediate aux crises (CARIC) avant le 
mois d’octobre afin d’intervenir rapidement face a des 


situations de crise des qu’elles se presentent. Ils ont 
souligne l’importance de fournir un appui adequat a 
la CARIC pour qu’elle soit rapidement operationnelle, 
en attendant la mise en place definitive de la Force 
africaine en attente. 

Le Bresil tient a souligner qu’aucun accord 
administratif entre les institutions mondiales et locales 
ne saurait remplacer la formation d’un consensus 
politique. C’est precisement la convergence necessaire 
des vues et des interets, parfois extremement 
insaisissable et difficile a obtenir, qui se trouve etre le 
chainon manquant dans la plupart des echecs. La nature 
meme du maintien de la paix - a savoir la volonte de 
trouver un compromis pour sauver des vies et alleger 
les souffrances - est une premiere etape indispensable 
en vue de reunir le consensus voulu pour promouvoir la 
stabilite et, a plus long terme, prevenir la resurgence des 
conflits. L’ONU et les organisations regionales doivent 
collaborer dans cet effort, se partageant la charge de la 
maniere la plus equitable possible en fonction de leurs 
capacites propres. Aucune quantite de ressources ne 
suffira a assurer le maintien de la paix si l’on ne met pas 
encore davantage l’accent sur la diplomatic. 

Comme toujours, le Bresil est dispose a assumer 
le role qui lui revient, non seulement dans le domaine 
du maintien de la paix, mais egalement dans ceux de 
la promotion de la diplomatic, de la prevention des 
conflits et du reglement pacifique des differends, base 
essentielle de la cooperation avec les organisations 
regionales et sous-regionales. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’ltalie. 

M. Lambertini (Italie) (parle en anglais ): L’ltalie 
s’associe a la declaration faite par le Secretaire general 
adjoint du Service europeen pour Faction exterieure de 
l’Union europeenne, M. Popowski, au nom de l’Union 
europeenne. Je voudrais ajouter quelques remarques a 
titre national. 

Les menaces et les defis qui pesent sur la 
paix et la securite internationales necessitent une 
demarche coherente et coordonnee de la part de la 
communaute internationale. C’est pourquoi l’ONU 
consolide ses partenariats avec les Etats Membres et 
les organisations regionales et sous-regionales. De 
nombreuses organisations regionales et sous-regionales 
affichent une cooperation de longue date avec l’ONU en 
matiere de prevention des conflits et de mediation, de 
maintien et de consolidation de la paix. La cooperation 
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entre l’ONU et l’Union europeenne dans la prevention 
et de la gestion des conflits est devenue aujourd’hui 
une composante majeure de la gouvernance mondiale 
s’agissant de la securite. Le partenariat entre l’Union 
europeenne et l’ONU est desormais fortement axe sur 
les operations. J’en veux pour preuve l’exemple recent 
et pragmatique de la mission de l’Union europeenne 
en Republique centrafricaine, qui prepare le terrain a 
une mission des Nations Unies qui prendra le relais en 
septembre. 

Mais il existe beaucoup d’autres exemples 
importants de cooperation etroite entre l’ONU et 
l’Union europeenne dans la gestion des crises. II y a, 
entre autres, la Mission d’appui des Nations Unies en 
Libye et la Mission d’assistance de l’Union europeenne 
pour une gestion integree des frontieres en Libye, en 
vertu de la Politique europeenne commune de securite 
et de defense (PECSD) - et je saisis cette occasion 
pour souligner la gravite de la situation qui regne 
actuellement en Libye et dans sa capitale, Tripoli, a 
laquelle mon pays attache une grande importance; la 
Mission d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo et la Mission Etat de droit menee par l’Union 
europeenne au Kosovo; la Mission d’assistance des 
Nations Unies en Somalie et la Mission de formation de 
l’Union europeenne en Somalie, commandee par l’ltalie, 
qui y deploie egalement son principal contingent; et la 
Mission de formation de l’Union europeenne au Mali, la 
Mission de l’Union europeenne au Niger en vertu de la 
PECSD et la Mission multidimensionnelle integree des 
Nations Unies pour la stabilisation au Mali. 

Les principes qui sous-tendent notre action sont 
ceux de l’Architecture africaine de paix et de securite, 
qui propose d’accroitre les capacites de l’Union 
africaine et des communautes economiques regionales 
en termes de planification et de conduite des operations 
de maintien de la paix. Nous devons viser a tirer parti 
de leurs meilleures pratiques et a creer des synergies 
entre ces groupes. A cette fin, mon pays fournit un 
appui financier constant a la mise en oeuvre d’un certain 
projet, qui comporte divers modules dans differents 
pays, dans le but de promouvoir les connaissances et 
les competences destinees a rendre operationnelle la 
composante civile de la Force africaine en attente. 

Dans la Corne de l’Afrique, beaucoup de nos 
interventions dans le domaine de la paix et de la securite 
ont ete menees en cooperation avec l’Union africaine, 
dont nous louons le role. Nous avons egalement 
fourni un appui politique et financier a l’Autorite 


intergouvernementale pour le developpement (IGAD), 
organisation regionale de la Corne de l’Afrique. Nous 
etayons les efforts que deploie 1’IGAD en faveur de la 
paix au Soudan du Sud et en Somalie, en ne cessant 
d’encourager une cooperation etroite avec l’ONU 
et l’Union africaine. Le projet que nous avons mis 
au point avec le Bureau de 1’IGAD en Somalie pour 
regler les questions en suspens entre le Gouvernement 
federal somalien et l’administration de Djouba est 
particulierement significatif. Cette initiative ainsi que 
d’autres concernent les relations entre le centre et la 
Peripherie, qui, selon nous, demeurent l’un des points 
clefs du processus de stabilisation de la Somalie. Notre 
appui a toujours ete transparent et en accord avec le New 
Deal pour la Somalie et avec les orientations de l’ONU. 

L’ltalie est le premier pays fournisseur de 
Casques bleus parmi les Etats d’Europe occidentale et 
autres Etats et le septieme contributeur au budget de 
maintien de la paix des Nations Unies. C’est dans ce 
meme esprit que mon pays encourage aussi vivement la 
cooperation entre l’Union europeenne et l’ONU. Sous la 
presidence italienne du Conseil de l’Union europeenne 
en 2003, le renforcement de la cooperation avec l’ONU 
dans la gestion des crises a debute avec l’adoption 
de la Declaration commune Union europeenne- 
ONU concernant la gestion des crises. Beaucoup de 
realisations importantes se sont ensuivies depuis lors. 

L’ltalie, qui preside en ce moment meme le 
Conseil de l’Union europeenne, souhaite faire le point 
des meilleures pratiques et des enseignements tires de 
cette cooperation, et s’appuyer encore davantage sur 
ce partenariat. C’est pourquoi nous avons le plaisir 
d’organiser sur ce sujet - de concert avec l’Allemagne 
et avec l’aide de certains groupes de reflexion bien 
connus - deux seminaires regionaux de haut niveau dont 
les programmes ont ete presentes lors de la rencontre 
qui s’est tenue le 17 juillet a New York, en presence du 
Secretaire general adjoint, M. Ladsous. Les seminaires 
auront lieu cet automne a Rome et Berlin, suivis par une 
conference finale a Bruxelles. 

Dans une declaration qu’elle a faite en 2010 au 
Conseil de securite, la Haute Representante de l’Union 
europeenne pour les affaires etrangeres et la politique 
de securite. Lady Ashton, a declare : 

« Les raisons qui ont motive la creation de 
l’Organisation des Nations Unies sont les memes 
que celles qui furent a la base de l’integration 
europeenne :« preserver les generations 
futures du fleau de la guerre ». Aujourd’hui, 
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l’Organisation des Nations Unies et l’Union 
europeenne doivent promouvoir les ideaux qui 
ont inspire les generations anterieures... dans un 
nouveau monde ». ( S/PV6306, p.2) 

En tant que membre fondateur de l’Union 
europeenne, l’ltalie croit fermement en la vision des 
Etats-Unis d’Europe et en une politique etrangere et de 
defense europeenne unique. L’ltalie a toujours souscrit 
a la vision et aux valeurs pronees par la Charte des 
Nations Unies. L’ONU et l’Union europeenne sont les 
deux faces d’une meme piece, deux chemins menant au 
meme but - un monde pacifique. Pour l’atteindre, nous 
avons besoin de plus d’Europe dans les activites de 
maintien de la paix des Nations Unies, et mon pays est 
fier d’etre en premiere ligne de cet engagement. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne la 
parole a la representante du Guatemala. 

M me Bolanos Perez (Guatemala) {parle en 
espagnol ) : Je tiens a remercier le Rwanda d’avoir 
organise ce debat public et a saluer le document de 
reflexion (S/2014/478, annexe) qu’il a prepare sur 
cet important sujet. Nous remercions egalement le 
Secretaire general des observations dont il nous a fait 
part. 

En tant que pays fournisseur de contingents, 
nous jugeons qu’il est indispensable de discuter de tous 
les aspects lies au maintien de la paix sous le drapeau 
des Nations Unies, en particulier en cette periode de 
changements rapides. 

Ma delegation s’associe a la declaration qui sera 
faite par le Mouvement des pays non alignes et voudrait 
faire quelques observations supplementaires a titre 
national. 

Premierement, les operations de maintien de la 
paix doivent disposer de mandats clairs, realisables, 
verifiables et adaptes a chaque situation particuliere, 
en tenant compte des besoins et des circonstances 
specifiques a chaque situation. Pour assurer une bonne 
execution des mandats du Conseil de securite, il faut 
s’attaquer au probleme des graves lacunes observees en 
ce qui concerne les competences, les ressources et la 
formation, en ameliorant la coordination entre le Conseil 
de securite, le Secretariat et les pays fournisseurs 
de contingents. Nous estimons que les organisations 
regionales peuvent jouer un role essentiel a cet egard, 
notamment en raison de leur position strategique et de 
leur proximite physique. 


Deuxiemement, l’augmentation et l’expansion 
des operations de maintien de l’ONU ont donne lieu a 
des mandats de plus en plus complexes. Par consequent, 
il convient de renforcer les capacites devaluation des 
situations de conflit; de proceder a une planification 
efficace sur la base d’informations precises; de 
renforcer les mesures visant a assurer la protection 
et la securite des forces et de mettre en place une 
strategic d’intervention rapide pour faire face a des 
situations d’urgence. La participation et la cooperation 
de l’ONU et des organisations regionales des la phase 
de planification des operations de maintien de la paix 
peuvent permettre d’obtenir des informations plus 
completes et plus detaillees, ce qui se traduirait par 
Elaboration de meilleurs mandats, cadres conceptuels 
et regies d’engagement et de comportement. Pour 
ce faire, il convient de promouvoir et d’elaborer des 
politiques claires visant a ameliorer la cooperation avec 
ces entries regionales dans tous les domaines. 

Troisiemement, la Charte confere aux Nations 
Unies la responsabilite principale du maintien de la paix 
et de la securite internationales. Dans ce contexte, nous 
devons reconnaitre la contribution que les arrangements 
et organismes regionaux peuvent apporter au maintien 
de la paix, conformement aux dispositions du Chapitre 
VIII. Les arrangements et organismes regionaux ont 
apporte leur appui et leur contribution aux activites de 
maintien de la paix des Nations Unies, et ces efforts 
doivent se poursuivre. Par consequent, il convient 
d’appuyer les operations regionales de maintien de la 
paix, en mettant en place un mecanisme previsible et 
durable pour leur financement. 

Quatriemement, il faut ameliorer la relation entre 
maintien de la paix et consolidation de la paix. Les 
efforts deployes dans le cadre du maintien de la paix 
doivent s’accompagner d’efforts en vue du relevement 
economique et du renforcement des capacites. A cet 
egard, la Commission de consolidation de la paix et 
le Fonds pour la consolidation de la paix jouent un 
role essentiel pour developper le potentiel des Etats et 
prevenir la reprise de conflits. Nous devons promouvoir 
la participation et la cooperation des organisations 
regionales dans le cadre de ces processus. 

Enfin, je voudrais evoquer une question 
d’actualite qui touche a la credibility de l’ONU et des 
operations de maintien de la paix. Je fais reference a 
l’observation faite par la Procureure de la Cour penale 
internationale, M me Fatou Bensouda, dans le cadre de 
son dix-neuvieme rapport au Conseil en application 
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de la resolution 1593 (2005). Nous sommes vivement 
preoccupes par cette observation, et nous demandons 
au Secretaire general de faire droit, a titre prioritaire, 
a la demande de la Procureure de mener une enquete 
complete, independante et transparente sur les 
allegations relatives a la dissimulation au sein de 
l’Operation hybride Union africaine-Nations Unies au 
Darfour d’informations relatives a des crimes commis 
contre des civils et des soldats charges du maintien de la 
paix. Nous appelons egalement le Conseil a appuyer la 
demande de la Procureure afin de garantir le respect du 
principe de responsabilite. 

Pour terminer, je voudrais reaffirmer la volonte 
du Guatemala a mettre a la disposition des operations 
maintien de la paix des Nations Unies un personnel 
repondant aux normes les plus elevees d’efficacite, de 
competence, de discipline et d’integrite. Je voudrais 
egalement rendre hommage a l’ensemble des membres 
du personnel des operations de maintien de la paix des 
Nations Unies, et en particulier a ceux qui ont fait le 
sacrifice ultime pour cette noble cause. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Espagne. 

M. Gonzalez de Linares Palou (Espagne) 
(parle en espagnol) : Qu’il me soit tout d’abord permis 
d’exprimer notre gratitude et nos remerciements a la 
presidence rwandaise pour avoir organise ce debat 
public, qui nous donne l’occasion d’examiner une 
question qui revet de plus en plus d’importance, a 
savoir la collaboration des organisations regionales 
et sous-regionales aux activites essentielles menees 
actuellement par les operations de maintien de la paix. 

L’Espagne se felicite de la cooperation qui ne 
cesse de se renforcer entre l’ONU et les organisations 
regionales dans le domaine de la paix et de la securite, 
en vertu du Chapitre VIII de la Charte. Nous estimons 
que cette collaboration permet de renforcer l’action 
collective de la communaute internationale dans le 
domaine du maintien de la paix et de la consolidation 
de la paix, action menee par des operations agissant 
toujours dans le cadre du mandat octroye par le Conseil 
de securite. 

L’Espagne juge qu’il est necessaire de mettre en 
place des mecanismes destines a ameliorer l’efficacite 
des operations de maintien de la paix, grace a des 
mandats robustes, clairs et adequats, et bien entendu, des 
ressources suffisantes et previsibles pour l’execution de 
ces mandats. Par ailleurs, nous estimons qu’il faut tenir 


compte de 1’evolution des circonstances, des besoins 
et des defis auxquels les operations de maintien de la 
paix sont confrontees au quotidien sur le terrain. Pour 
ce faire, nous sommes favorables a une participation 
active des pays et des organisations regionales et sous- 
regionales concernes aux debats et aux processus de 
prise de decision concernant ces missions, au sein du 
Conseil de securite. 

Le travail des organisations regionales et sous- 
regionales est devenu indispensable pour pouvoir 
intervenir rapidement face a des situations difficiles, 
pour relever de nouveaux defis et pour renforcer 
l’appropriation locale et regionale, ce qui est essentiel 
pour prevenir et au regler les conflits. 

Nous devons poursuivre nos efforts pour 
mettre en place et renforcer les mecanismes destines a 
ameliorer la coordination et la complementarite de nos 
activites, le but ultime etant d’ameliorer leur efficacite 
et leur coherence. II faut engager un dialogue constant 
avec les organisations regionales et sous-regionales. 

L’Espagne se felicite du degre de cooperation qui 
existe entre l’Union europeenne et l’Organisation des 
Nations Unies au niveau institutionnel et operationnel, 
ce qui a permis d’obtenir des resultats tres positifs sur 
le terrain dans des pays comme le Mali et la Republique 
centrafricaine. Nous continuerons a ceuvrer de concert 
avec nos partenaires au sein de l’Union europeenne 
pour renforcer cette cooperation. 

Une approche regionale enrichit notre 
comprehension des defis locaux et nous permet de 
mieux comprendre les preoccupations et les besoins des 
pays et des peuples qui sont plus proches de la zone de 
conflit, ce qui favorise l’adoption et la mise en oeuvre de 
solutions efficaces, globales et durables. 

A ce stade, nous voudrions exprimer notre 
profonde gratitude aux des organisations regionales 
et sous-regionales en Afrique pour le dynamisme, les 
efforts et l’engagement avec lesquels elles s’attaquent 
aux defis lies a la paix et a la securite auxquels le 
continent est confronts. L’Espagne est favorable a 
l’appropriation par l’Afrique des efforts deployes et a 
des solutions africaines, grace au renforcement des 
mecanismes et des capacites africains dans le domaine 
de la prevention, de la gestion et du reglement des 
conflits. Nous apprecions a leur juste valeur et saluons 
les efforts politiques, militaires et financiers consentis 
par les Africains en vue du reglement des crises sur le 
continent, notamment les initiatives prises a cet egard 
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par l’Union africaine et les organisations sous-regionales 
telles que la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) et la Communaute 
economique des Etats de EAfrique centrale. Nous 
appuyons la determination de l’Union africaine a se 
doter des moyens et ressources necessaires pour assurer 
la paix et la securite en Afrique par l’entremise de 
l’Architecture africaine de paix et de securite. Cette 
volonte d’assumer davantage de responsabilites doit 
s’accompagner du renforcement du role de l’Afrique 
dans les centres de prise de decisions. 

L’Espagne est fermement et activement engagee 
en faveur de la paix et de la securite en Afrique, car 
cette question nous touche directement. Depuis que 
mon pays a participe pour la premiere fois a une mission 
de la paix sur le continent en 1989, nous avons participe 
a diverses operations dans plus de 20 pays africains. 
A l’heure actuelle, cet engagement s’illustre par notre 
participation active aux missions deployees par l’Union 
europeenne au Mali, en Somalie et, plus recemment, 
en Republique centrafricaine. En outre, l’Espagne 
a apporte un appui politique et financier a l’Union 
africaine et a la CEDEAO pour les aider a assumer plus 
de responsabilites dans ce domaine. 

L’Espagne est profondement attachee au travail 
indispensable qu’effectuent les operations de maintien 
de la paix, travail auquel les organisations regionales 
et sous-regionales apportent une contribution efficace. 
Nous continuerons de collaborer avec les autres Etats 
Membres et les organisations regionales et sous- 
regionales afin de renforcer et d’ameliorer cette 
cooperation, qui a deja donne de tres bons resultats et 
dont nous esperons qu’elle restera productive a l’avenir. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Turquie. 

M. Eler (Turquie) {parle en anglais) : Les 
conditions dans lesquelles les soldats de la paix 
operent aujourd’hui ont considerablement evolue. 
Malheureusement, le nombre de conflits est en hausse 
et ces conflits sont de plus en plus souvent intra- 
etatiques. Des menaces asymetriques apparaissent de 
plus en plus frequemment. En outre, les operations de 
maintien de la paix des Nations Unies sont devenues 
une entreprise multidimensionnelle, et elles menent 
d’importantes activites de consolidation de la paix dans 
divers domaines une fois le conflit termine. 

Aucune organisation ne peut a elle seule 
repondre aux exigences et aux defis qui accompagnent 


une initiative de maintien de la paix. De ce fait, les 
partenariats entre l’ONU et les organisations regionales, 
conformement au Chapitre VIII de la Charte des Nations 
Unies, sont devenus indispensables. Nous estimons que 
ces partenariats doivent etre crees et renforces dans une 
perspective strategique qui soit mutuellement benefique 
a long terme. 

Etant donne que la majorite des questions inscrites 
a l’ordre du jour du Conseil portent sur des problemes 
de paix et de securite en Afrique, le partenariat entre 
l’ONU et l’Union africaine dans le domaine du maintien 
de la paix est celui qui mobilise le plus d’attention. 
II convient de noter que le partenariat entre ces 
deux organisations a ete considerablement renforce, 
ameliore et approfondi, en particulier au cours de la 
decennie ecoulee. Nous nous felicitons egalement du 
renforcement de la coordination et de la coherence des 
efforts de l’Union africaine et des organisations sous- 
regionales sur le continent, qui permettra de consolider 
la prise en main et l’appropriation africaines de la lutte 
contre les problemes auxquel est confronts le continent. 

Le partenariat entre l’ONU et l’Union africaine 
peut etre intensifie en renforgant l’institutionnalisation 
des relations entre les deux organisations. En outre, en 
depit des efforts considerables qu’elle a deployes et de 
son dynamisme dans la lutte contre les menaces a la paix 
et a la securite en Afrique, l’Union africaine continue 
d’avoir besoin d’un appui logistique, financier et en 
matiere de capacites pour lutter contre les instabilites 
regionales. II faut redoubler d’efforts pour la mise en 
place de la Force africaine en attente. Enfin et surtout, 
l’ONU et l’Union africaine devraient entreprendre un 
exercice conjoint pour tirer les enseignements de leurs 
experiences passees. 

La Turquie appuie pleinement le role de chef de 
file de l’ONU pour ce qui est des missions de maintien 
de la paix, et elle est attache a l’elargissement des 
partenariats entre l’ONU et les organisations regionales 
dans les domaines du maintien, de la consolidation et 
du retablissement de la paix. Dans cet esprit, je profite 
de l’occasion pour signaler que la Turquie, la Finlande 
et les membres du Groupe des amis de la mediation ont 
presente leur troisieme projet de resolution sur le role 
des organisations regionales et sous-regionales dans la 
mediation. 

Nous estimons qu’en-dehors de l’Union africaine, 
des organisations telles que l’Organisation pour la 
securite et la cooperation en Europe, l’Organisation de la 
cooperation islamique, la Conference pour l’interaction 
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et les mesures de confiance en Asie, l’OTAN, la Ligue des 
Etats arabes, l’Association des nations de l’Asie du Sud- 
Est, l’Organisation de cooperation economique de la mer 
Noire, le Forum des lies du Pacifique, la Communaute 
des pays de langue portugaise, l’Organisation de 
Shanghai pour la cooperation, la Communaute des Etats 
d’Amerique latine et des Caraibes, l’Union des nations de 
l’Amerique du Sud, l’Organisation des Etats americains 
et un grand nomhre d’autres organisations regionales et 
sous-regionales ont des roles importants a jouer dans 
le maintien de la paix et de la stability, aux cotes de 
l’ONU. La cooperation inter-regionale, notamment 
entre l’Union europeenne et l’Union africaine, peut 
egalement apporter une contribution importante aux 
efforts communs pour maintenir la paix et la securite 
et faire fond sur les enseignements tires des differents 
cas de figure. 

Pour conclure, nous saisissons cette occasion 
pour rendre hommage aux femmes et aux hommes qui 
servent au sein des missions de maintien de la paix, et 
nous saluons la memoire de ceux qui ont sacrifie leur 
vie en accomplissant leur devoir. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Malaisie. 

M me Adnin (Malaisie) {parle en anglais) : Je 
tiens a vous feliciter, Monsieur le President, d’avoir 
convoque cet important debat public sur les operations 
de maintien de la paix et d’avoir prepare le document de 
reflexion (S/2014/478, annexe) comme point de depart 
a nos presentes discussions. Je veux egalement, au 
nom de ma delegation, remercier le Secretaire general 
et les observateurs de l’Union africaine et de l’Union 
europeenne des exposes qu’ils ont presentes tout a 
l’heure. 

La Malaisie s’associe aux declarations que 
prononceront le representant de la Thailande au nom de 
l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est (ASEAN) 
et le representant de l’Egypte au nom du Mouvement 
des pays non alignes. 

II convient de rappeler qu’en vertu de la Charte des 
Nations Unies, c’est au Conseil de securite qu’incombe 
au premier chef la responsabilite du maintien de la paix 
et de la securite internationales, et les organisations 
regionales sont tenues d’ceuvrer au reglement pacifique 
des problemes et des conflits au sein de leurs regions 
respectives. II est encourageant de noter qu’a ce jour, de 
nombreuses organisations internationales - notamment 
la Communaute economique des Etats de l’Afrique 


de l’Ouest, l’Autorite intergouvernementale pour 
le developpement, l’Union europeenne, l’OTAN et 
l’ASEAN - jouent un role actif dans le reglement 
pacifique des differends au niveau regional. La Malaisie 
estime que les organisations regionales doivent continuer 
de jouer un role de premier plan dans les efforts pour 
regler les conflits dans leurs regions. 

Nous convenons tous que les partenariats entre 
l’ONU et les organisations regionales concernant les 
operations de maintien delapaixpresentent des avantages 
incomparables. Outre leur legitimite incontestable 
et leurs affinites avec leur region respective, les 
organisations regionales sont en mesure de fournir des 
informations utiles qui peuvent contribuer a ameliorer 
l’efficacite d’ensemble de l’ONU dans la gestion des 
conflits et la lutte contre leurs causes profondes. 
Certaines organisations regionales peuvent meme 
offrir une plus grande souplesse dans l’allocation des 
ressources. A la proximite geographique s’ajoute le fait 
que les organisations regionales peuvent deployer des 
moyens, notamment des contingents, plus rapidement 
que l’ONU, ce qui s’avere souvent capital pour sauver 
un plus grand nombre de vies. La question qui se pose 
toutefois est de savoir comment renforcer l’efficacite de 
cette cooperation pour qu’elle ait un rendement optimal. 

La Malaisie est fermement convaincue que la 
cooperation entre l’ONU et les organisations regionales 
doit etre un processus continu et dynamique. Compte 
tenu de la complexity et du caractere de plus en plus 
multidimensionnel des operations de maintien de la paix 
aujourd’hui, il est imperatif que les politiques elaborees 
au niveau intergouvernemental le soient par consensus. 
Le processus d’elaboration des politiques doit egalement 
se fonder sur les dispositions pertinentes de la Charte 
des Nations Unies et etre guide par les principes de base 
du maintien de la paix. La Malaisie reaffirme que le 
Comite special des operations de maintien de la paix est 
l’organe auquel il incombe d’elaborer des politiques en 
matiere de maintien de la paix. 

Une approche axee sur les capacites doit etre 
l’une des strategies clefs pour s’adapter a 1’evolution des 
operations de maintien de la paix presentes et futures. 
Cette approche doit viser a etablir des normes en matiere 
de capacites et a mettre en place une formation et une 
preparation completes et efficaces. Il est indispensable 
que l’ONU et les organisations regionales utilisent la 
meme terminologie en matiere de maintien de la paix 
et adoptent une definition commune de la doctrine de 
base ainsi que des regies operationnelles d’engagement 
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qui puissent etre appliquees concretement dans des 
circonstances diverses. 

En outre, il est crucial de confier des taches 
operationnelles claires au personnel de maintien de 
la paix, de lui fournir des directives et une formation 
adequates et de le doter des outils et du materiel 
necessaires lui permettant de s’acquitter efficacement 
de ses responsabilites. Par ailleurs, les soldats de la paix 
doivent en permanence etre conscients des sensibilites 
culturelles et des particularites locales des regions 
dans lesquelles ils sont deployes. A cette fin, il faut 
organiser des ateliers de formation et des programmes 
de sensibilisation conjoints menes par l’ONU dans les 
pays fournisseurs et les centres nationaux respectifs de 
maintien de la paix. 

De notre cote, nous avons cree en juin 1995 le 
Centre malaisien de maintien de la paix, qui est charge 
de former des officiers de l’armee, les membres de la 
Police royale malaisienne et des representants des 
organisations non gouvernementales et de leur inculquer 
les connaissances necessaires en matiere de maintien 
de la paix avant leur deployment dans une mission 
sous la banniere de l’ONU. Au fil des ans, le Centre a 
mene divers programmes de formation en collaboration 
avec plusieurs entries des Nations Unies, notamment le 
Departement des operations de maintien de la paix et le 
Programme des Nations Unies pour le developpement, 
ainsi qu’avec des centres de formation de pays 
partenaires. A ce jour, le Centre a forme 1 931 officiers 
locaux et 612 participants internationaux originaires 
de 52 pays. 

Les operations de maintien de la paix sont dans 
une tres grande mesure tributaires de ressources tant 
financieres qu’humaines. La Malaisie n’a que trop 
conscience de la penurie de ressources qui sevit en une 
periode de crise economique majeure. Le debat consacre 
au nouveau taux de remboursement des contingents 
qui a eu lieu a la derniere session de la Cinquieme 
Commission a fait une nouvelle fois la preuve de cette 
difficult^. Il est imperatif que les Etats Membres restent 
determines a appuyer les missions de maintien de la 
paix des Nations Unies. A cet egard, la Malaisie estime 
que l’ONU et les organisations regionales respectives 
doivent s’efforcer d’adopter une approche plus efficace 
afin de degager des ressources suffisantes pour les 
operations de maintien de la paix. 

Un autre aspect clef que l’ONU et les organisations 
regionales doivent souligner est l’importance d’un appui 
logistique efficace alors que, trop sollicite, il est souvent 


exsangue. Il est capital d’apporter un appui logistique 
opportun en temps, au lieu et en quantite voulus afin 
de repondre aux exigences du terrain. Ayant conscience 
qu’il n’existe pas de solution unique susceptible de 
satisfaire aux besoins divers de missions differentes, 
l’ONU, les organisations regionales et les autres 
partenaires doivent cooperer de maniere a renforcer 
leurs capacites logistiques. 

Pour terminer, je voudrais saisir cette occasion de 
rendre hommage aux hommes et aux femmes de l’ONU, 
et notamment a ceux et celles qui ont sacrifie leur vie au 
service de missions de maintien de la paix. Le Conseil 
peut etre assure que, pour sa part, la Malaisie continuera 
de collaborer avec tous les partenaires et parties 
prenantes dans nos efforts collectifs pour promouvoir 
la cause de la paix et de la securite internationales, par 
le biais du programme de maintien de la paix de l’ONU. 

Le President : Je donne maintenant la parole a la 
representante de la Roumanie. 

M me Miculescu (Roumanie) {parle en anglais) : 
Je vous remercie et vous felicite, Monsieur le President, 
d’avoir convoque ce debat opportun. Je voudrais evoquer 
le sujet brievement de notre point de vue national, en 
complement de la declaration prononcee plus tot par 
l’Observateur de l’Union europeenne, declaration a 
laquelle la Roumanie s’associe entierement. 

Dans le contexte des operations de maintien de 
la paix des Nations Unies en constante expansion et 
dotees de mandats multidimensionnels de plus en plus 
complexes, et tout en gardant a l’esprit la diminution 
des ressources humaines et une moindre viabilite 
financiere, l’ONU a la tache difficile de veiller a ce que 
ses operations restent viables et rentables. Elle recherche 
done en permanence de nouveaux partenariats aux fins 
du maintien de la paix et de la securite. A cet egard, 
le renforcement de la cooperation entre l’ONU et les 
organisations regionales constitue indeniablement, 
selon nous, une tendance positive et une necessity de 
plus en plus urgente. C’est pourquoi je voulais insister 
des le depart sur le fait que votre initiative de convoquer 
le present debat, Monsieur le President, tombe a point 
nomme. 

Dans de nombreuses situations, marquees par 
un environnement difficile et violent d’ou la paix a 
quasiment disparu et ou les acteurs non etatiques et 
les groupes armes transnationaux, les combattants 
etrangers, les mercenaires et les reseaux criminels 
organises sont de plus en plus actifs, les organisations 
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regionales et sous-regionales sont souvent mieux 
placees pour agir que les contingents de l’ONU, qu’il 
s’agisse d’effectuer une intervention stabilisatrice ou de 
reprendre a un certain moment les fonctions jusqu’alors 
assumees par l’ONU. 

La Roumanie, qui est une source de securite, 
attache une grande importance a l’efficacite de l’ONU 
dans sa quete de paix et de securite mondiales. Mon 
pays, qui contribue aux operations de maintien de 
la paix des Nations Unies, promeut activement une 
redefinition de la cooperation entre l’ONU et les 
organisations regionales. Dans ce contexte, je voudrais 
rappeler que, pendant son dernier mandat de membre 
non permanent au Conseil de securite, en 2004 - 2005, 
l’un des principaux accomplissements de la Roumanie a 
ete de promouvoir avec succes la resolution 1631 (2005) 
relative a la cooperation entre l’Organisation des Nations 
Unies et les organisations regionales pour le maintien de 
la paix et de la securite internationales. Outre le fait qu’il 
s’agit de la premiere resolution roumaine adoptee par le 
Conseil de securite, ce document represente la premiere 
resolution dans l’histoire de l’ONU a aborder le theme 
de la cooperation entre l’ONU et les organisations 
regionales. 

Donnant suite a la resolution 1631 (2005), 
les organisations regionales contribuent desormais 
sensiblement aux efforts internationaux faits pour 
aider les Etats a passer avec succes du conflit et de 
l’instabilite politique a une paix durable, comme le 
souligne, par exemple, le rapport du Secretaire general 
sur les relations entre l’Organisation des Nations 
Unies et les organisations regionales, en particulier 
l’Union africaine, aux fins du maintien de la paix et 
de la securite internationales (S/2008/186). Membre 
de l’Union europeenne depuis 2007, la Roumanie 
est un partisan constant et coherent de la Strategic 
europeenne de securite, et notamment de la priorite 
qu’elle accorde au renforcement de la cooperation avec 
l’ONU. Parallelement, la Roumanie est l’un des Etats 
membres de l’OTAN a avoir energiquement promu la 
necessite de mettre en place un cadre de cooperation 
ONU-OTAN. 

C ’est en s’appuyant sur ces motifs que la Roumanie, 
pays qui apporte une contribution multidimensionnelle 
importante aux missions de l’Union europeenne et de 
l’OTAN - qu’il s’agisse de leur composante militaire 
et de police ou de leurs elements civils, notamment 
en Bosnie-Herzegovine, en Iraq, en Afghanistan et en 
Georgie - s’implique en permanence dans les efforts de 


la communaute internationale en matiere de gestion de 
crise. Ayant toujours demande que les acteurs regionaux 
et internationaux aient des roles complementaires, 
la Roumanie a egalement commence a travailler a 
Elaboration de nouveaux concepts et a identifier 
de nouvelles actions a mener dans le domaine de la 
stabilisation et du relevement apres un conflit. C’est 
pourquoi nous avons fonde le Centre de formation a la 
reconstruction apres les conflits, a Bucarest. Ces themes 
sont pertinents dans les situations complexes, comme en 
Afghanistan ou en Republique democratique du Congo, 
ou la cooperation et la coordination de tous les acteurs 
sur le terrain - organisations internationales, Etats et 
organisations non gouvernementales - s’imposent de 
toute necessite. 

Notre participation a d’autres formats de 
cooperation regionale, comme le Processus de 
cooperation d’Europe du Sud-Est, le Conseil de 
cooperation regionale et l’Organisation de cooperation 
economique de la mer Noire, a pour but de consolider et 
de diversifier la contribution et le role de la Roumanie 
dans les questions relatives a la securite, aux echelons 
regional et sous-regional. 

Pour terminer, je dirai que la Roumanie est 
convaincue que renforcer les partenariats de l’ONU 
avec les organisations regionales et sous-regionales est 
indispensable pour ameliorer notre capacite a venir a 
bout de difficultes toujours croissantes, d’autant que 
le monde entier semble actuellement plonge dans la 
tourmente. Nous estimons qu’il est possible d’ameliorer 
la communication entre l’ONU et les organisations 
regionales et sous-regionales, notamment par le biais de 
consultations a tous les niveaux appropries. Nous avons 
egalement besoin d’une meilleure integration entre le 
maintien de la paix et la consolidation de la paix, car 
il est indeniable que les operations de maintien de la 
paix ne peuvent suffire a regler les conflits et doivent 
etre assorties de mecanismes de consolidation de la paix 
soigneusement ajustes. Je felicite tous ceux qui pensent 
et agissent en ce sens. Mon pays partagera toujours cette 
vision et se rejouira d’aider a sa mise en oeuvre. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Indonesie. 

M. Percaya (Indonesie) {parle en anglais ) : Je 
vous remercie. Monsieur le President, de l’organisation 
de l’important debat de ce jour et de votre document 
de reflexion detaille et utile (S/2014/478, annexe). Nous 
tenons egalement a remercier de leurs exposes respectifs 
le Secretaire general, le Secretaire general adjoint du 
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Service europeen pour Faction exterieure de l’Union 
europeenne et l’Observateur permanent de l’Union 
africaine aupres de l’ONU. 

L’lndonesie s’associe aux declarations qui seront 
prononcees par le representant de l’Egypte au nom du 
Mouvement des pays non alignes et par le representant 
de la Thailande au nom de l’Association des nations de 
l’Asie du Sud-Est. 

La complexity accrue des conflits en cours 
souligne clairement la necessity d’une intervention 
multidimensionnelle et integree. II est done logique que 
les acteurs regionaux et sous-regionaux jouent un role 
de plus en plus important dans le maintien de la paix, 
le retablissement de la paix et la consolidation de la 
paix. Resolument attachee au theme dont nous sommes 
saisis aujourd’hui, l’lndonesie avait, au cours de sa 
derniere presidence du Conseil de security, organise 
un debat public sur le role des organisations regionales 
et sous-regionales dans le maintien de la paix et de la 
security internationales (voir S/PV.5776). La declaration 
presidentielle S/PRST/2007/42 avait alors souligne, 
entre autres, l’appui politique accorde par l’ONU a 
ces organisations. Cette cooperation entre l’ONU et 
les organisations regionales et sous-regionales est 
clairement reconnue dans la Charte des Nations Unies, 
qui souligne que ces accords regionaux doivent faire 
tous les efforts possibles pour parvenir au reglement 
pacifique des differends locaux, avant d’en saisir le 
Conseil de security. 

Pourtant, nous ne parvenons toujours a tirer 
parti systematiquement et efficacement du role des 
principaux acteurs regionaux. Et si les entites regionales 
peuvent se reveler des partenaires indispensables 
s’agissant de promouvoir la paix, notamment grace a 
leurs soldats de la paix, leurs mediateurs et leur appui 
au renforcement des capacites civiles, l’ONU et la 
communaute internationale doivent elles aussi elargir 
leur appui politique et technique aux entites regionales 
en renforgant leurs propres capacites. 

En effet, en raison de leur proximite 
geographique, culturelle et historique avec les regions 
dont elles connaissent bien la cause des conflits, les 
organisations regionales ont des avantages distincts 
et peuvent adopter des approches susceptibles de 
contribuer de fagon incomparable a la prevention et au 
reglement des conflits. En outre, comme nous l’avons 
vu dans certaines situations en Afrique, les contingents 
peuvent etre rapidement prepares et approvisionnes. 
Nous insistons certes sur les principes enonces dans 


la Charte des Nations Unies et sur les trois principes 
fondamentaux du maintien de la paix des Nations Unies, 
mais nous tenons aussi a mettre l’accent sur la necessity 
d’ameliorer les mecanismes de maintien de la paix afin 
d’assurer aux missions des ressources financieres et 
logistiques suffisantes et en temps voulu. 

De nombreux cas montrent que sans un 
financement et un appui previsibles et durables, les 
operations regionales peuvent connaitre des revers en 
cours de mission, ce qui se repercute ainsi negativement 
sur les operations de maintien de la paix des Nations 
Unies. II est crucial que l’Organisation des Nations 
Unies et les organisations regionales renforcent leur 
confiance mutuelle afin d’etre mieux preparees a tirer 
parti rapidement et de fagon souple de leurs avantages 
relatifs respectifs dans l’interet de la paix. A cet egard, 
l’lndonesie se felicite que le Conseil de security s’efforce 
en permanance d’approfondir la relation entre les entites 
chargees du maintien de la paix et les organisations 
regionales concernees, notamment le Conseil de paix 
et de security de l’Union africaine, sur les questions 
d’intret commun. 

Plus le dialogue entre les acteurs du maintien de 
la paix est large, ouvert et transparent, plus le resultat 
est efficace. Etant donne que le Comite special des 
operations de maintien de la paix (Comite des 34) est 
l’instance intergouvernementale la plus representative 
pour examiner de fagon globale le maintien de la paix 
des Nations Unies, ma delegation attend egalement avec 
interet de connaitre les propositions revisees qu’il fera 
sur le sujet qui nous occupe aujourd’hui. 

Dans notre propre region de l’Asie du Sud-Est, 
l’ASEAN est prete, dans le cadre du Partenariat global 
entre l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est et 
l’Organisation des Nations Unies, a aider l’Organisation 
des Nations Unies a maintenir la paix et la security 
internationales. Nous pensons aussi qu’il importe de 
partager les expriences et les pratiques optimales avec 
d’autres regions, notamment s’agissant d’ameliorer les 
moyens de renforcer les capacites pertinentes pour faire 
face atoutes les phases d’un conflit, de sondeclenchement 
a la periode qui suit son reglement. Les observations et 
recommandations des organisations regionales et des 
pays qui fournissent des contingents doivent etre prises 
en compte de fagon appropriee par le Conseil dans son 
processus de prise de decisions des le tout debut, de 
sorte qu’une approche multidimentionnelle et integree 
puisse etre adoptee. 
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En conclusion, l’lndonesie reaffirme son appui a 
une cooperation plus approfondie et plus systematique 
entre les acteurs du maintien de la paix, de concert avec 
le Groupe de travail sur les operations de maintien de la 
paix et le Comite des 34. Nous sommes convaincus que 
le debat d’aujourd’hui et la resolution adoptee ce matin 
(resolution 2167 (2014)) feront avancer les travaux du 
Conseil et d’autres acteurs concernes en vue d’ameliorer 
les operations de maintien de la paix des Nations Unies. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Thailande. 

M. Bamrungphong (Thailande) {parle en 
anglais) : J’ai l’honneur de prendre la parole au nom des 
Etats membres de l’Association des nations de l’Asie du 
Sud-Est (ASEAN), qui comprend le Brunei Darussalam, 
le Cambodge, l’lndonesie, la Malaisie, le Mynamar, les 
Philippines, la Republique democratique populaire lao, 
Singapour, la Thailande et le Viet Nam. 

Je voudrais exprimer les remerciements de 
1ASEAN a la presidence rwandaise pour avoir organise 
le debat public d’aujourd’hui et pour son excellent 
document de reflexion (S/2014/478, annexe). Je 
remercie aussi le Secretaire general et les representants 
de l’Union europeenne et de l’Union africaine de leurs 
exposes respectifs. 

A l’occasion de son debat public du mois dernier, 
le Conseil s’est penche sur les nouvelles tendances du 
maintien de la paix des Nations Unies (voir S/PV.7196). 
Comme de nombeux orateurs l’ont alors signale, le 
partenariat entre l’Organisation des Nations Unies et 
les organisations regionales et sous-regionales dans 
le domaine du maintien de la paix est indeniablement 
Tune des tendances les plus fortes du maintien de la 
paix des Nations Unies de nos jours. La participation 
des organisations regionales et sous-regionales aux 
operations de maintien de la paix des Nations Unies 
offre des avantages relatifs incomparables. Au niveau 
operationnel, la proximite geographique signifie que 
les partenaires regionaux peuvent intervenir plus 
rapidement que les Nations Unies. Un deployment 
rapide des soldats de la paix revient souvent a epargner 
davantage de vies civiles et a eviter davantage de crises. 

En outre, les mandats des operations de maintien 
de la paix des Nations Unies sont de plus en plus 
multdimensionnels. Pour garantir une paix durable, 
il est maintenant demande aux soldats de la paix de 
s’acquitter des le depart de taches de consolidation de 
la paix, et notamment de fournir un appui au dialogue, a 


la reconciliation et a la remise sur pied des institutions 
nationales. L’engagement regional dans le maintien de 
la paix peut apporter l’experience et la collaboration 
necessaires pour s’attaquer aux causes profondes du 
conflit, dont la solution est souvent regionale. 

C’est sur le continent africain que le partenariat 
regional dans le domaine du maintien de la paix joue le 
role le plus predominant. L’ASEAN salue la contribution 
inestimable des organisations regionales et sous- 
regionales en Afrique, entre autres l’Union africaine, 
la Communaute economique des Etats de lAfrique 
de l’Ouest et l’Autorite intergouvernementale pour le 
developpement. Nous nous felicitons aussi du role de 
l’Union europeenne s’agissant de fournir des ressources 
financieres a nombe de missions de maintien de la paix 
en Afrique. 

Pour ce qui nous concerne, plus de 4 000 soldats 
et agents de police des Etats membres de l’ASEAN 
servent actuellement dans des missions de maintien de 
la paix des Nations Unies deployees a travers le monde. 
Dans le cadre de la Declaration conjointe relative au 
partenariat global entre l’ASEAN et l’Organisation 
des Nations Unies, nous cherchons constamment a 
encourager l’ASEAN et l’Organisation des Nations Unis 
a cooperer etroitement dans le domaine du maintien de 
la paix. Nous reaffirmons aussi qu’il importe de mettre 
integralement en oeuvre la Declaration conjointe. 

Pour que la discussion sur ce sujet avance, 
l’ASEAN tient a souligner ce qui suit. Premierement, les 
partenariats entre l’Organisation des Nations Unies et les 
acteurs regionaux doivent se fonder sur les dispositions 
pertinentes de la Charte des Nations Unies, a savoir le 
Chapitre VIII relatif aux arrangements regionaux. Ces 
partenariats doivent aussi etre guides par les principes 
fondamentaux du maintien de la paix des Nations Unies, 
a savoir le consentement des parties, l’impartialite et le 
non-recours a la force sauf en cas de legitime defense et 
de defense du mandat. 

II faut aussi reaffirmer que les discussions et 
decisions politiques importantes sur ce sujet doivent 
intervenir de fa?on consensuelle. L’ASEAN insiste sur le 
fait que le Comite special sur les operations de maintien 
de la paix (Comite des 34), qui rassemble les pays qui 
fournissent des contingents et des effectifs de police, 
les pays hotes, les membres du Conseil et d’autres pays 
interesses, est l’instance appropriee pour la conduite 
de ces discussions et la prise de decisions. L’ASEAN 
appelle l’attention sur les decisions de principe prises 
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par le Comite des 34 qui figurent dans son rapport sur 
sa session de fond de 2014 (A/68/19). 

Deuxiemement, si le deployment rapide peut etre 
l’un de leurs principaux points forts, les organisations 
regionales et sous-regionales participant a une operation 
de maintien de la paix autorisee par l’Organisation des 
Nations Unies ont en revanche souvent des difficultes a 
mobiliser les ressources financieres et l’appui logistique 
leur permettant une participation qui s’inscrive dans la 
duree. C’est pourquoi la mise en place d’un mecanisme 
en mesure de fournir un financement previsible et 
souple s’avere cruciale pour que le partenariat soit 
viable. En outre, l’ASEAN recommande aussi que 
l’Organisation des Nations Unies et d’autres partenaires 
collaborent avec les organisations regionales et sous- 
regionales, surtout en Afrique, ou sont deployees la 
plupart des operations de maintien de la paix, aux fins 
du renforcement de leurs capacites logistiques. 

Troisiemement, le maintien de la paix moderne est 
une entreprise complexe. C’est pourquoi le partenariat 
dans le domaine du maintien de la paix doit etre global 
et capable de s’adapter rapidement. Or on constate un 
deficit dans la planification des missions et le partage de 
l’information entre l’Organisation des Nations Unies et 
les partenaires regionaux. L’ASEAN est done favorable 
a l’idee d’un plus grand partage de l’information et d’un 
renforcement des processus officiels de consultations 
a l’avenir entre le Conseil de securite, les partenaires 
regionaux, les pays qui fournissent des contingents et 
le Secretariat a toutes les phases d’une operation de 
maintien de la paix, mais plus specialement au moment 
de la planification d’une mission et de la revision des 
mandats. 

Pour terminer, je tiens, au nom des Etats 
membres de l’ASEAN, a saisir cette occasion pour 
rendre hommage aux hommes et aux femmes qui ont 
peri au service de missions de maintien de la paix. Nous 
reconnaissons avec une immense gratitude le sacrifice 
qu’ils ont fait au service de la noble cause de la paix. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne 
la parole au Ministre des affaires etrangeres de la 
Republique d’Estonie. 

M. Paet (Estonie) (parle en anglais ) : Je voudrais 
tout d’abord remercier la presidence rwandaise du 
Conseil de son initiative de convoquer le present debat 
public. J’attache beaucoup d’importance aux debats 
publics, dans lesquels je vois une mesure de transparence 
et d’inclusion plus grandes a l’egard de l’ensemble des 


Membres de l’ONU en ce qui concerne les questions 
examinees par le Conseil. Je recommande a toutes les 
presidences qui suivront de suivre cet exemple. 

Je felicite le Conseil de son adoption, aujourd’hui, 
de la resolution 2167 (2014). Je voudrais remercier le 
Secretaire general de son expose. L’Estonie souscrit 
egalement pleinement a la declaration faite par le 
Secretaire general adjoint du Service europeen pour 
faction exterieure. 

L’action de maintien et de consolidation de la paix 
des Nations Unies aide les societes ayant cruellement 
besoin de stability a reprendre la voie de la paix et du 
developpement. Le maintien de la paix des Nations 
Unies facilite la protection des droits de l’homme et 
renforce la democratic, ce qui, je pense, est la meilleure 
fa<;on d’assurer la stability et le bien-etre d’une nation. 

L’Estonie prend une part active au maintien de la 
paix international depuis 1995. Durant tout ce temps, il 
ne s’est pas passe un seul jour sans que, quelque part, 
un soldat de la paix, un policier ou un expert estonien 
soit a pied d’oeuvre dans une mission de paix. Au 
printemps, les soldats estoniens ont commence leur 
premiere mission sur le continent africain, a savoir en 
Republique centrafricaine, ou notre section d’infanterie 
est deployee dans le cadre de la mission de l’Union 
europeenne. Nous sommes conscients de l’importance 
de la cooperation et de l’appui mutuel pour le reglement 
des problemes sur la scene internationale. 

En participant aux operations de paix, l’Estonie a 
d’abord pour objectif de proteger les civils et d’obtenir 
une issue pacifique a des situations d’escalade de 
tensions. Mais nous comprenons aussi que toutes les 
tensions, toutes les situations d’instabilite et tous les 
conflits, proches ou lointains, ne peuvent qu’avoir, 
tot ou tard, des repercussions sur nous. II existe, par 
consequent, un lien entre le maintien de la paix et notre 
propre securite. Sur la base de notre propre experience, 
j ’aimerais developper certains des elements du document 
de reflexion du President (S/2014/478, annexe), que je 
trouve complet et clairvoyant. 

Tant sur les plans politique qu’operationnel, nous 
convenons qu’il y a des avantages specifiques a une action 
regionale. Cela vaut non seulement pour l’Afrique mais 
egalement pour les autres regions ou nous avons constate 
certains des resultats positifs d’une action regionale 
conjointe. Rappelons les operations et les missions 
effectuees dans l’ex-Yougoslavie ou en Afghanistan, 
ou l’Union europeenne, l’OTAN, l’Organisation pour 
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la securite et la cooperation en Europe et l’ONU ont 
travaille ensemble et partage cette responsabilite. Les 
organisations regionales et sous-regionales disposent 
parfois de plus de connaissances et d’experience pour 
gerer les affaires locales, et elles peuvent egalement 
disposer de capacites mieux adaptees a une action 
regionale. Par consequent, les roles complementaires 
de communautes economiques regionales, par exemple, 
telles la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest, l’Union africaine - pour parler de 
l’Afrique - doivent etre renforces a l’avenir. 

A cet egard, l’experience acquise dans des 
operations de maintien de la paix par l’Union europeenne 
ou l’OTAN peut etre mise a profit. La cooperation accrue 
de ces organisations avec l’ONU, l’Union africaine et 
les communautes economiques regionales pourrait 
permettre d’ameliorer leur capacite globale de mettre en 
oeuvre les missions. Avec le temps, quelques progres 
ont ete accomplis mais les crises en cours demontrent 
que cela n’est pas suffisant. Des conflits continuent 
d’eclater et des situations d’instabilite de naitre. Notre 
action, face a cela, est encore tres sou vent trop lente ou 
trop prudente. 

II est comprehensible que meme l’ONU ait ses 
propres limites operationnelles et que ses capacites 
doivent avant tout etre utilisees pour faire face aux 
crises les plus graves. Alors que les organisations 
regionales assument davantage de responsabilites, le 
fardeau excessif que supporte l’ONU peut desormais 
s’alleger. Les organisations regionales sont tres souvent 
mieux adaptees a une action preventive parce qu’elles 
peuvent detecter plus rapidement une montee des 
tensions et reagir en consequence plus tot, a l’aide de 
leurs bons offices et de leurs outils de mediation. La 
volonte politique est la toute premiere condition du 
developpement des actions au niveau regional, tout 
comme le cadre existant de prise de decision et les 
capacites operationnelles. A cet egard, la planification 
conjointe et les capacites de collecte de l’information, 
ainsi que la mise en commun des contingents et du 
savoir-faire necessaire, revetent une grande importance. 

Au cours de la derniere decennie, au regard de la 
necessity croissante d’elever le niveau de preparation, 
de renforcer les capacites de lutte contre les crises et 
d’agir rapidement, l’Union europeenne comme l’OTAN 
se sont employees a perfectionner la panoplie d’outils 
dont elles disposent afin de rationaliser leurs capacites 
operationnelles et de planification, ainsi que leur niveau 
de preparation pour pouvoir intervenir rapidement. 


Le concept europeen de groupement tactique et la 
Lorce de reaction de l’OTAN pourraient etre utilises 
comme exemples a suivre par d’autres regions. Les 
groupements tactiques, par exemple, sont formes a partir 
de contributions des Etats membres et sont pourvus en 
personnel et materiel selon le principe de la rotation. II 
s’agit d’une force de la taille d’un bataillon, renforcee 
d’un element d’appui au combat. II en existe 18 au 
total, qui effectuent des taches militaires a caractere 
humanitaire, ou liees au maintien de la paix et au 
retablissement de la paix. Et surtout, ces groupements 
sont prepares dans un cadre de planification et de 
formation unifie. 

S’agissant du maintien de la paix, nous ne 
devons pas oublier ce qui se produit dans une zone de 
conflit lorsque la paix a ete retablie. La communaute 
internationale doit continuer de rechercher des 
moyens de faciliter le retour du pays concerne a des 
conditions pacifiques et durables de developpement. 
Le desarmement, la demobilisation et la reintegration 
doivent faire partie integrante des mandats des 
operations de maintien de la paix et de consolidation 
de la paix apres les conflits. Une reforme complete du 
secteur de la securite revet une importance vitale si 
l’on veut que puissent se developper des institutions 
de securite efficaces, efficientes, peu couteuses et 
comptables de leur action. A cet egard, l’Estonie salue 
le travail realise par la Commission de consolidation de 
la paix de l’ONU. 

J’aimerais aborder la question de l’un des 
aspects d’importance du maintien de la paix, a savoir 
le financement. Nous avons vu augmenter le budget 
de maintien de la paix des Nations Unies annee apres 
annee. Depassant les 8 milliards de dollars, il constitue 
un fardeau immense pour les Etats Membres, et surtout 
pour les pays fournisseurs des fonds destines au 
maintien de la paix. L’Estonie se felicite de l’accord de 
derniere minute obtenu a la Cinquieme Commission sur 
le budget de maintien de la paix pour 2014-2015, mais 
qu’il me soit permis de rappeler au Conseil que l’accord 
resulte d’un compromis difficile et qu’il a ete entrave, 
etonnamment, par la forte reticence de nombre de pays. 

L’Estonie a toujours pris au serieux ses 
responsabilites a l’egard du budget de maintien de la 
paix des Nations Unies. En 1999, l’Estonie a pris d’elle- 
meme la decision unilateral de contribuer au budget 
de maintien de la paix au titre de la categorie B du 
bareme applicable a ce financement, et elle s’en est 
tenu depuis a ce schema. J’aimerais appeler les Etats 
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Membres a m’emboiter le pas, en particulier ceux qui 
ont beneficie d’une croissance economique notable 
dans les 10 ou 15 dernieres annees et qui disposent 
aujourd’hui de capacites de paiement plus importantes 
que par le passe. 

Je dois egalement souligner que le budget de 
maintien de la paix n’est pas la seule ressource que 
nous consacrions a la paix et a la stabilite. L’Estonie 
a contribue cette annee au Fonds pour la consolidation 
de la paix. Des fonds sont egalement alloues aux 
pays ravages par un conflit par le biais de differents 
organismes des Nations Unies tels que l’UNICEF et le 
Haut-Commissariat des Nations Unies pour les refugies, 
pour n’en citer que quelques-uns. 

La paix sur le continent africain est une 
condition sine qua non si l’on veut un meilleur avenir 
pour Fensemble du monde, et l’Estonie est prete, par 
consequent, a assumer davantage de responsabilites 
internationales et disposee a contribuer toujours plus a 
la stabilite de l’Afrique. Pour consolider les capacites 
de maintien de la paix des pays africains, l’Estonie a 
appuye la decision de l’Union europeenne en vue du 
doublement des decaissements en faveur de la Facilite 
de soutien a la paix pour l’Afrique, fonds commun de 
l’Union europeenne et de l’Union africaine consacre 
a l’appui aux missions de maintien de la paix et de 
resolution des conflits sous conduite africaine. L’Union 
europeenne versera 800 millions d’euros au Fonds sur 
les trois prochaines annees. 

Nous attachons beaucoup d’importance au 
role que jouent les acteurs internationaux et le droit 
international dans la preservation de la paix et de la 
securite. Mais il est egalement necessaire que s’opere 
une prise en charge plus forte, aux echelons national 
et regional, de la part des gouvernements des pays qui 
luttent pour la paix et la stabilite. Les societes doivent 
exiger davantage des dirigeants qu’elles ont elus et nous 
restons un fervent partisan de ce principe. 

J’en reviens a la prevention et a son importance. 
Une mesure efficace de prevention, parmi d’autres, est la 
reconnaissance generate du fait que les auteurs de crimes 
ou de violation doivent rendre des comptes. Les atrocites 
n’ont aucune justification et ceux qui les commettent 
doivent etre traduits en justice et juges. Nous devons par 
consequent tous considerer les tribunaux internationaux 
et la Cour penale internationale avec respect et dignite 
et les aider, y compris materiellement, a s’acquitter 
de leurs missions. Sinon, nous perdrons un element 
fondamental de la justice et du droit international, et 


compliquerons davantage un aspect deja complique des 
efforts de paix. 

Pour conclure, je voudrais insister sur le fait 
que ces questions devraient etre portees a l’attention 
de l’ensemble de la communaute internationale. II faut 
exiger une plus grande action internationale, y compris 
de la part du Conseil de securite. Mais dans le meme 
temps, rien ne saurait veritablement remplacer le 
renforcement des efforts locaux, nationaux et regionaux 
pour s’attaquer aux crises prolongees ou violentes. Nous 
sommes prets pour notre part a contribuer a cette tache. 
Plus nous investirons dans la prevention, moins nous 
aurons a faire face aux consequences. Mais la prevention 
ne peut etre efficace que si nous nous y employons 
ensemble. Je suis convaincu que nous reussirons dans 
notre entreprise. Engageons-nous ici et aujourd’hui a 
ceuvrer de concert pour un avenir meilleur, plus sur et 
plus prospere pour nos enfants. 

Le President {parle en anglais) : Je 
donne maintenant la parole au representant de la 
Nouvelle-Zelande. 

M. McLay (Nouvelle-Zelande) {parle en 
anglais ) : La Nouvelle-Zelande se joint a ceux qui ont 
rendu hommage a tous les soldats de la paix des Nations 
Unies. Nous saluons tout particulierement la memoire 
de ceux qui sont morts en service. 

Je tiens aussi a saluer la tres grande contribution 
du Rwanda au maintien de la paix. II est tout a fait 
remarquable que le Rwanda soit aujourd’hui le sixieme 
plus grand pays fournisseurs de contingents aux 
operations des Nations Unies, ce qui est un exemple 
de plus de tout ce qu’apportent les petits Etats a 
l’ONU. Nous prenons acte avec reconnaissance du 
fardeau supporte par le Rwanda et de nombreux autres 
pays africains pour appuyer l’ONU et les operations de 
maintien de la paix hybrides ou regionales en Afrique, 
notamment en Somalie, au Soudan du Sud, au Darfour, 
en Republique democratique du Congo, au Mali et en 
Republique centrafricaine. 

La Nouvelle-Zelande est preoccupee de constater 
qu’en depit des efforts de tous les pays qui fournissent des 
contingents, le systeme de maintien de la paix demeure 
dangereusement en peril. Les capacites de maintien 
de la paix des Nations Unies sont surexploitees. Le 
deployment des missions est trop lent et incertain. En 
outre, comme nous l’avons vu recemment au Soudan du 
Sud, la resurgence du conflit peut surprendre meme des 
missions deja en place. L’adoption de la resolution 2167 
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(2014) arrive done tout a fait a point nomme. Nous vous 
felicitons, Monsieur le President, et a travers vous tout 
le Conseil, d’avoir decide d’adopter formellement une 
resolution sur le maintien de la paix. 

Toutefois la Nouvelle-Zelande s’inquiete qu’une si 
grande part des efforts initiaux pour stopper les conflits et 
retablir la paix continue de reposer de maniere excessive 
sur les activites de maintien de la paix des organisations 
regionales, qui sont souvent insuffisamment equipees 
pour entreprendre ce genre de taches. Et le fait que les 
activites regionales de maintien de la paix ne peuvent 
toujours pas compter sur un financement previsible, 
suffisant et durable nous preoccupe plus encore. Nous 
sommes done degus que la resolution 2167 (2014) ne 
regie pas ce probleme du financement et des capacites. 
Nous rappelons qu’il y a 11 mois, dans la Declaration du 
President S/PRST/2013/13, en date du 6 aout 2013, les 
membres du Conseil avaient reconnu qu’il etait temps de 
rendre plus previsible, durable et souple le financement 
des organismes regionaux lorsqu’ils entreprennent 
des missions de maintien de la paix sous mandat des 
Nations Unies. 

II est grave selon nous que, pres d’un an plus tard, 
le Conseil dans son ensemble n’ait pas reussi a regler la 
question. Ce probleme ne saurait etre relegue au rang des 
problemes insolubles pour 11 mois supplementaires. La 
Nouvelle-Zelande estime que si les recommandations du 
rapport Prodi (voir S/2008/813) ne peuvent etre adoptees 
dans leur integralite, le Conseil a le devoir de s’entendre 
sur des variantes de ces recommandations qui repondent 
aux besoins de toutes les parties et garantissent un appui 
systematique et fiable des Nations Unies aux initiatives 
regionales de maintien de la paix. 

Le debat d’aujourd’hui ne porte pas juste sur le 
financement. Les organisations regionales et sous- 
regionales jouent un role important dans toutes les 
taches qui relevent du mandat du Conseil, qu’il s’agisse 
de l’alerte rapide, de la prevention, de la gestion et du 
reglement des conflits ou de la lutte contre leurs causes 
profondes. Elies ont aussi un role a jouer en matiere de 
surveillance des evolutions relatives aux operations 
de maintien de la paix. Compte tenu de la tendance 
actuelle a deployer des operations de maintien de la paix 
pour faire face a des menaces asymetriques dans des 
regions ou il n’y a pas vraiment de pays a preserver, des 
partenaires regionaux competents et motives peuvent 
jouer un role plus important encore qu’aujourd’hui. 

L’experience de la Nouvelle-Zelande et des 
organisations de sa region s’agissant de gerer ce 


genre de problemes est tres proche de celle que vient 
d’evoquer il y a un instant M. Paet. Ces organisations 
ont generalement une meilleure comprehension 
des problemes. Elies connaissent bien souvent les 
protagonistes, parfois meme personnellement. Elies 
peuvent mettre rapidement en place une force et elles 
peuvent tirer parti de tous ces atouts pour definir et 
mettre en oeuvre des mandats robustes qui viennent 
completer les efforts politiques regionaux. 

Trop souvent, le Conseil et les initiatives de 
maintien de la paix des Nations Unies arrivent trop tard 
pour epauler les efforts regionaux, comme nous l’avons 
vu recemment au Mali et de nouveau en Republique 
centrafricaine. Nous devons par consequent ameliorer le 
partenariat avec ces organisations regionales sur toutes 
les questions a l’ordre du jour du Conseil. La Nouvelle- 
Zelande est resolument en faveur de tels partenariats. 
Les consultations annuelles avec le Conseil de paix et 
de securite de l’Union africaine sont utiles, mais elles 
ne permettent pas d’avoir les discussions approfondies 
qui s’imposent lorsqu’une situation de crise apparait, 
ni d’effectuer un suivi permanent. Pour qu’il y ait une 
participation veritable, il faut un engagement veritable, 
de la part du Conseil collectivement et de la part de ses 
membres individuellement. 

Il reste beaucoup de travail en chantier sur 
ces questions, comme la presidence rwandaise en a 
conscience, elle qui a insiste pour que le Conseil debatte 
de ce sujet. C’est pourquoi nous vous remercions, 
Monsieur, ainsi que votre delegation, des efforts que 
vous avez deployes ici aujourd’hui. Vous avez contribue 
a jeter des bases solides pour les prochaines mesures 
qui s’imposent. Vous avez, pour reprendre les paroles de 
votre ambassadeur, garder le meilleur pour la fin. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Armenie. 

M. Mnatsakanyan (Armenie) (parle en anglais ): 
L’Armenie se joint aux autres orateurs qui ont estime 
que le present debat contribuait de fagon importante 
a faire avancer les capacites et l’efficacite des efforts 
de maintien de la paix. Nous tenons done nous aussi 
a remercier la presidence rwandaise d’avoir pris 
l’initiative de centrer le debat sur les aspects specifiques 
des partenariats dans le contexte de la regionalisation 
de la gestion des crises. 

La coherence dans la formation des operations de 
maintien de la paix demeure l’objectif primordial. A cet 
effet, nous soulignons le role central de l’ONU entant que 
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pivot pour collecter les experiences, definir des normes 
et coordonner les efforts. Les moyens dont disposent 
le Secretaire general et les differents departements 
concernes devraient done etre constamment renforces. 
La legitimite du maintien de la paix continue de resider 
dans les mandats que confie le Conseil de securite, meme 
si la mise en oeuvre effective des operations repose quant 
a elle sur l’engagement des Etats Membres, y compris 
par l’intermediaire des arrangements regionaux. C’est 
pourquoi nous insistons sur la necessite permanente 
d’ameliorer les modalites permettant une interaction, 
des consultations et une coordination accrues entre 
toutes les parties prenantes, de l’organe mandataire, 
c’est-a-dire le Conseil de securite, au Secretaire general 
en passant par les pays fournisseurs de contingents et 
les differentes organisations regionales. Ce besoin est 
particulierement aigu etant donne la tendance croissante 
a mettre en place des operations de maintien de la paix 
hybrides. 

Nous sommes tout a fait d’avis que les 
organisations regionales jouent un role important dans 
le maintien de la paix et de la securite. De fait, nombre 
d’organisations regionales ont pour mandat de garantir 
la securite regionale ou la cooperation socioeconomique, 
ainsi que de proteger les droits de I’homme. Toutefois 
l’efficacite de l’action au niveau regional depend avant 
tout de la force des institutions de cooperation regionale. 
II convient de reconnaitre a cet egard que les niveaux 
de cooperation institutionnalisee varient d’une region 
a l’autre. En tant qu’organisation mondiale, l’ONU est 
idealement placee pour faciliter la cooperation entre les 
regions afin de completer les capacites regionales et de 
tirer parti des avantages relatifs de chacune. 

On peut raisonnablement penser que la proximite 
avec le conflit incite davantage les Etats voisins de la 
zone en conflit a trouver une solution qui aille dans le 
sens d’une paix et d’une securite regionales durables. 
Toutefois il faut aussi etre realiste et s’attendre a ce que 
des Etats voisins aient des interets divergents dans des 
situations de conflit, au point qu’ils puissent favoriser 
une des parties au conflit aux depens de l’autre. A cet 
egard, l’efficacite des operations depend en grande 
partie de l’assentiment explicite de toutes les parties 
directement concernees par le conflit. Le caractere 
specifique d’une operation, aussi bien que les effectifs 
et la composition d’une force de maintien de la paix 
et ses regies d’engagement, doivent etre fondes sur un 
accord politique entre toutes les parties au conflit. 


Repondant a de graves menaces directes a sa 
propre securite au cours des 23 dernieres annees, 
l’Armenie a appris a bien comprendre la valeur du 
maintien de la paix. Nous avons mis en place les bases 
solides d’une legitime defense associee a une robuste 
composante de maintien de la paix. La brigade des 
forces armees armeniennes chargee du maintien de 
la paix constitue le principal cadre professionnel de 
renforcement de nos capacites a cette fin. En tant qu’Etat 
fournisseur de contingents, l’Armenie a acquis une 
vaste experience en matiere d’operations de maintien 
de la paix. Nous participons aux operations conduites 
par l’OTAN au Kosovo et en Afghanistan. En octobre, 
l’Armenie fournira une section a la Force interimaire 
des Nations Unies au Liban, ce qui demontre notre 
intention d’accroitre progressivement notre contribution 
au maintien de la paix des Nations Unies. 

En sa qualite de membre de l’Organisation pour la 
securite et la cooperation en Europe, l’Armenie reconnait 
que cette organisation peut avoir eventuellement un 
role dans le maintien de la paix, decision a prendre 
au cas par cas. De concert avec les autres membres 
de l’Organisation du Traite de securite collective, 
l’Armenie a aussi travaille a ameliorer sa preparation au 
maintien de la paix. Les deux organisation ont renforce 
leur interaction avec les Nations Unies, ce qui devrait 
les mettre en mesure de remplir en commun des taches 
de maintien de la paix. 

Pour terminer, je reaffirme le ferme engagement 
de l’Armenie a s’impliquer en permanence, au niveau 
operationnel, dans la promotion de la paix a travers le 
monde. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’lrlande. 

M. Mawe (Irlande) (parle en anglais ) : Nous 
nous felicitons vivement de l’initiative que vous avez 
prise. Monsieur le President, d’organiser le debat 
d’aujourd’hui. II fournit fort a propos une occasion 
d’examiner revolution des partenariats regionaux a 
l’appui des operations de maintien de la paix des Nations 
Unies. Mes observations seront centrees sur deux points 
principaux : la cooperation entre l’ONU et l’Union 
europeenne et la cooperation entre l’ONU et 1’Afrique. 

Je dois dire tout d’abord que l’lrlande souscrit a 
la declaration faite par M. Popowski au nom de l’Union 
europeenne et de ses Etats membres. 

Le Secretaire general adjoint Ladsous a 
recemment decrit le maintien de la paix comme se situant 
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dans une ere de partenariats. Certainement, l’entreprise 
collective qu’est le maintien de la paix implique un 
reseau de differents partenariats - des partenariats entre 
les Etats Membres, le systeme des Nations Unies, les 
gouvernements des pays hotes et, de plus en plus, les 
organisation regionales. La participation croissante des 
organisations regionales et sous-regionales represente 
une importante evolution et a fait le theme d’un 
seminaire fructueux accueilli par l’lrlande durant notre 
presidence de l’Union europeenne l’an dernier. 

Selon nous, une participation regionale accrue 
represente une evolution tres positive. Elle est 
l’expression concrete du partage du lourd fardeau qu’est 
la securite collective. Une implication regionale accrue 
peut signifier que l’on disposera de plus d’expertise 
et d’une meilleure comprehension aux niveaux local 
et regional. Elle peut aussi signifier que les regions 
feront montre d’un supplement de responsabilite et 
d’engagement. Certaines organisations regionales ont 
la capacite de reagir rapidement; d’autres possedent 
des capacites particulieres d’importance critique et, 
par sa participation a des missions dirigees par l’Union 
europeenne et l’OTAN, l’lrlande a vu de premiere 
main, dans l’une et l’autre perspective, le succes 
des partenariats regionaux dans le maintien de la 
paix. Mais une capacite a la mesure des besoins doit 
absolument exister ou etre creee pour garantir que les 
mandats executes par des organisation regionales le 
soient effectivement. Voila pourquoi, pour ne donner 
qu’un exemple, un financement previsible et durable 
est si crucial pour assurer le succes des operations de 
maintien de la paix conduites par l’Union Africaine. 
La reelle difficulty, dans l’entretien de partenariats 
strategiques, reste d’obtenir des resultats sur les plans 
politique et operationnel. 

L’lrlande est de longue date un partisan resolu 
d’une cooperation plus etroite entre l’Union europeenne 
et l’ONU dans les operations de maintien de la paix. 
S’agissant de la paix et de la securite internationales, 
c’est la pour nous le partenariat strategique supreme. Le 
fait que de nombreux Etats europeens se soient retires 
de la Force internationale d’assistance a la securite 
ouvre la possibility que l’Europe participe de nouveau 
plus largement aux operations de maintien de la paix 
des Nations Unies. Comme Etat Membre qui n’a cesse 
de participer a ces operations, nous sommes heureux 
d’encourager et faciliter cette evolution par tous les 
moyens en notre pouvoir. C’est l’une des raisons 
pour lesquelles, ce mois-ci, ma delegation a organise 
un debat de groupe sur les arrangements en matiere 


de commandement et de conduite des operations de 
maintien de la paix des Nations Unies. Ce debat etait 
destine a mettre en lumiere les ameliorations introduces 
ces dernieres annees, tout en etudiant les moyens de 
remedier a certains problemes subsistants, notamment de 
garantir un encadrement de haute qualite, d’ameliorer la 
planification des missions, d’attribuer les responsabilites 
et de limiter au minimum les mises en garde nationales. 
Et nous ne pourrions done etre plus en accord avec le 
message contenu dans le document de reflexion prepare 
par le President (S/2014/478, annexe) pour le debat 
d’aujourd’hui, a savoir qu’un commandement et une 
conduite efficaces des operations sous-tendent a la fois 
leur succes et leur credibility. 

Passant a l’Afrique, il existe aujourd’hui bien des 
manieres dont les organisations africaines, regionales et 
sous-regionales, peuvent contribuer aux operations de 
maintien de la paix. Deux sont a relever : les operations 
a forte intensity et les renforts disponibles. II est 
indiscutable que les Africains sont disposes a poursuivre 
des operations a forte intensity en Afrique. Nous avons 
vu la determination des contingents d’Afrique du Sud, de 
Tanzanie et du Malawi dans la Brigade d’intervention de 
la Mission de l’Organisation des Nations Unies pour la 
stabilisation en Republique democratique du Congo. Et 
nous reconnaissons volontiers le sacrifice des soldats de 
la Mission de l’Union africaine en Somalie (AMISOM), 
notamment de ceux des pays suivants : Ouganda, 
Burundi, Kenya, Djibouti et Ethiopie. L’AMISON a su 
garder le cap alors qu’une force exterieure a la region ne 
l’aurait peut-etre pas su. Elle entreprend aussi des taches, 
comme des offensives et des operations antiterroristes, 
dont les Nations Unies ne se chargent pas. Mais nous 
notons egalement que l’AMISOM, mission conduite 
par des contingents, pose des problemes particuliers de 
coordination et que la presence de deux missions, celle 
des Nations Unies et celle de l’Union Africaine, exige 
une coordination renforcee pour garantir une cohesion 
politique et strategique. 

Etant donne l’engagement politique manifeste, 
la rapidite de reaction et les renforts disponibles de 
l’Afrique sont porteurs de promesses. La creation de 
brigades regionales africaines en attente constitue 
une initiative bienvenue, surtout dans un contexte ou 
d’autres se sont montres tres peu empresses a faire 
usage de leurs propres capacites de reaction rapide. 
Mais nous devons aussi avoir l’honnetete de reconnaitre 
l’existence de certaines serieuses contraintes. Si les 
missions originaires de la region ont la chance d’etre 
mieux acceptees, elles peuvent aussi presenter le risque 
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d’une position partisane. Les organisations regionales 
et sous-regionales, que ce soit faute de ressources ou 
par manque de volonte collective, se sont aussi parfois 
montrees incapables d’agir avec decision. 

Nous appuyons energiquement tous les efforts 
faits pour renforcer la cooperation entre l’Union 
africaine, l’Union europeenne et l’Organisation des 
Nations Unies. Une cooperation triangulaire effective 
entre elles trois sera essentielle au succes des operations 
de maintien de la paix ces prochaines annees en Afrique. 
Concernant la question propre de la planification, nous 
convenons resolument de la necessite d’ameliorer la 
planification conjointe. Nous saluons les progres faits 
en ce domaine entre l’Union africaine et l’ONU en 
Somalie; la planification conjointe entre la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest et 
l’Union Africaine au Mali; et la coordination en cours 
entre l’Union africaine et l’ONU sur le transfert de 
responsabilite en Republique centrafricaine entre la 
Mission internationale de soutien a la Centrafrique sous 
conduite africaine et la Mission multidimensionnelle 
integree des Nations Unies pour la stabilisation en 
Republique centrafricaine. 

L’lrlande contribue sensiblement a la formation 
des forces africaines de securite, tant par sa participation 
aux missions de l’Union europeenne en Somalie et 
au Mali que sur une base bilaterale; a ce dernier titre, 
nous avons aide a former la police ougandaise a assurer 
l’ordre au niveau des communautes et la police sud- 
soudanaise a detruire les munitions d’armes classiques, 
a effectuer des operations de deminage et a former des 
specialistes de la detection des explosifs. Nous offrons 
aussi une formation a un petit nombre de militaires et 
de policiers africains dans notre ecole de formation des 
Nations Unies, en Irlande. Et nous sommes heureux 
de participer a Elaboration des normes des Nations 
Unies relatives aux operations de maintien de la paix 
dans le cadre du projet de manuels destines aux unites 
militaires des Nations Unies, ainsi que de mettre nos 
competences a la disposition des Groupes de travail sur 
la police militaire et les forces speciales. 

Nous vivons certainement en une ere de 
partenariats; en fait, c’est le cas maintenant un certain 
temps. Nous pouvons prevoir que les partenariats seront 
un theme dominant dans l’examen du maintien de la paix 
annonce le 11 juin par le Secretaire general. L’lrlande 
attend avec interet d’apporter une contribution positive 
et importante a cet examen, qu’il s’agisse d’aider a 
Elaboration des politiques en un domaine particulier 


ou de toute autre maniere. Et nous nous rejouissons 
de continuer a contribuer aux divers partenariats en 
matiere de maintien de la paix. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Malawi. 

M. Msosa (Malawi) {parle en anglais) : J’ai 
l’honneur de parler au nom des 15 Etats membres de 
la Communaute de developpement de l’Afrique australe 
(SADC). La SADC s’associe a la declaration prononcee 
par l’Observateur permanent de l’Union africaine au 
nom du Groupe des Etats d’Afrique. 

Aujourd’hui, neuf des 16 operations de maintien 
de la paix des Nations Unies en cours se situent en 
Afrique. L’importance croissante du maintien de la paix 
des Nations Unies en partenariat avec les organisations 
regionales n’est nulle part plus visible que sur le 
continent africain. Le partenariat avec l’ONU est depuis 
longtemps un trait distinctif des operations de maintien 
de la paix en Afrique. Cette cooperation se fonde 
sur le Chapitre VIII de la Charte des Nations Unies, 
ce qui atteste le role des acteurs regionaux dans la 
concretisation des ideaux de l’Organisation des Nations 
Unies. Ce partenariat est ne de la reconnaissance du fait 
que l’ONU et les organisation regionales possedent des 
capacites sans egales et complementaires qui peuvent 
contribuer a la prevention et a la resolution des conflits. 
Temoignent clairement de ce partenariat l’Operation 
hybride Union Africaine-Nations Unies au Darfour, 
la Mission multidimensionnelle integree des Nations 
Unies pour la stabilisation en Republique centrafricaine 
et la Mission multidimensionnelle integree des Nations 
Unies pour la stabilisation au Mali. 

A cet egard, nous nous felicitons de l’accord de 
paix conclu en Republique centrafricaine le 25 juillet. 
Nous insistons egalement sur le partenariat entre l’ONU 
et l’Union africaine par l’intermediaire du Bureau 
integre des Nations Unies pour la consolidation de la 
paix en Guinee-Bissau, et la Communaute economique 
des Etats de l’Afrique de l’Ouest, ce qui a permis 
d’organiser les dernieres elections generates et de retablir 
l’ordre constitutionnel dans ce pays. Ces missions, de 
meme que la Mission de l’Union africaine en Somalie, 
temoignent du partenariat et de l’engagement mutuel 
permanents entre l’ONU et l’Union africaine. II s’agit 
d’un partenariat qui caracterisera certainement l’avenir 
du maintien de la paix sur le continent africain. 

Cette cooperation et les operations qui sous- 
tendent leur relation ont permis de faire progresser 
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les objectifs de l’ONU, et en particulier du Conseil 
de securite, en matiere de maintien de la paix et de la 
securite internationales. Elies fournissent en outre le 
cadre d’une cooperation renforcee avec l’Afrique, qui 
a egalement permis de se rapprocher des objectifs de 
la Charte de l’Union africaine s’agissant de promouvoir 
la paix, la securite et la stability sur le continent. Ce 
partenariat n’est nullement inerte. II evolue, s’elargit et 
se renforce. II integre la mediation, le retablissement de 
la paix et l’aide humanitaire. En consequence, l’une des 
realties du monde actuel semble etre que le maintien de la 
paix en Afrique n’est plus l’apanage et la responsabilite 
de la seule Organisation des Nations Unies. 

Cette evolution s’est deroulee dans un contexte 
difficile. Ses racines remontent a 1990, lorsque la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest est intervenue pour la premiere fois au Liberia. 
Elle s’est cristallisee avec la creation de la Force 
africaine en attente, puis s’est encore renforcee avec 
l’adoption d’arrangements sous-regionaux specifiques, 
comme le Pacte de defense mutuelle de la SADC. Ce 
pacte, qui a ete elabore en 2003 pour mettre en oeuvre 
les mecanismes de la SADC et favoriser la cooperation 
mutuelle en matiere de defense et de securite, a 
contribue au maintien de la paix et a la stabilisation de 
la region, notamment en Republique democratique du 
Congo, ainsi qu’a la formation des forces de defense et 
de securite dans ce pays. 

C’est la raison pour laquelle la SADC se felicite 
de la tenue de ce debat public, car nous attachons une 
grande importance a la question du maintien de la paix. 
Nous considerons en outre Involution de la relation 
comme essentielle a l’edification d’une structrure de 
maintien de la paix plus significative et plus durable. 
Nous pensons que l’efficacite future des operations de 
maintien de la paix depend de la capacity a mettre a 
profit les moyens nationaux et regionaux dans les pays 
touches pour renforcer la coordination et assurer une 
comprehension mutuelle des imperatifs operationnels 
qu’impliquent les engagements regionaux. Par 
consequent, il est souhaitable et necessaire que les 
regions concernees aient davantage leur mot a dire au 
moment de la formulation des mandats de maintien de 
la paix qui ont un impact sur elles-memes car, comme 
1’a reconnu cet organe dans ses resolutions anterieures, 
les organisations regionales sont bien placees pour 
comprendre les causes profondes des conflits armes et 
pour influer sur la prevention et le reglement de ceux-ci. 


La nature et la complexity des conflits 
d’aujourd’hui appellent, dans certains cas, une autre 
demarche. A cet egard, la structure et le champ 
d’action des activites de maintien de la paix doivent 
necessairement correspondre a la realite sur le terrain. 
Le Conseil doit se montrer souple s’agissant de relever 
ce defi et corriger les erreurs passees. Le Conseil doit 
intervenir lorsque des crimes graves sont commis, 
tels que des atrocites contre les civils. Le Conseil doit 
egalement etre pret a tendre la main a des partenaires 
desireux et capables d’assumer la responsabilite de 
retablir et de maintenir la paix dans les pays touches 
par un conflit. 

Les soldats de la paix doivent etre davantage 
disposes a cooperer avec les autres acteurs qui pourraient 
se presenter sur le terrain. Cette collaboration est 
rendue particulierement necessaire par l’intensification 
des interfaces et des synergies entre les activites de 
maintien de la paix des Nations Unies et les organisations 
regionales. Cela permettra non seulement d’approfondir 
les partenariats, mais aussi d’ameliorer les chances de 
reussite d’une mission. Par consequent, il est essentiel 
que le mandat soit clair. Cette approche permettra de 
reduire les incertitudes persistantes et les tensions 
occasionnelles entre le mandat des Nations Unies charge 
de garantir la paix et la securite internationales et les 
organisations regionales, comme l’Union africaine, qui 
joue un role d’appui. 

Agissant conformement au Protocole de l’Union 
africaine sur la paix et la securite, la SADC a mis en 
place une brigade en attente dont le mandat comprend, 
entre autres, l’obligation d’intervenir afin de retablir la 
paix et la securite dans une situation de conflit, a la 
demande d’un Etat membre. Nous sommes ravis que le 
Conseil se soit montre dispose a travailler avec le bloc 
en vue de trouver une solution a l’instabilite qui regne 
dans l’est de la Republique democratique du Congo par 
l’intermediaire de la Brigade d’intervention. 

La SADC se felicite egalement de l’Accord- 
cadre pour la paix, la securite et la cooperation pour la 
Republique democratique du Congo et la region, signe 
le 24 fevrier 2013 et etaye par la resolution 2098 (2013), 
dont le but est non seulement de s’attaquer a l’instabilite 
qui regne dans l’est de la Republique democratique 
du Congo, mais aussi de creer les conditions propices 
a l’instauration d’un dialogue politique et a la 
consolidation de la paix. Si le Conseil avait ignore nos 
appels, la situation aurait continue de se deteriorer 


14-48639 


59/72 



S/PV.7228 


Operations de maintien de la paix des Nations Unies 


28/07/2014 


et aurait eu des consequences desastreuses pour la 
Republique democratique du Congo et au-dela. 

Pour terminer, nous tenons a souligner 
l’importance de mener d’etroites consultations et de 
cooperer. Cette alliance doit egalement permettre 
d’accroitre la comprehension mutuelle des structures et 
de l’organisation de chacun, et d’ameliorer les canaux de 
communication. La SADC tient egalement a souligner la 
necessite de renforcer la previsibilite, la durability et la 
flexibility du financement des organisations regionales 
lorsqu’elles se chargent du maintien de la paix en vertu 
d’un mandat de l’ONU. 

Nous appelons l’ONU et les organisations 
regionales a continuer d’investir dans la prevention 
des conflits, notamment par le biais de la mediation, 
qui est moins couteuse que le maintien de la paix. Les 
efforts deja entrepris pour aider l’Union africaine, 
notamment dans le cadre de son programme decennal de 
renforcement des capacites, et les blocs sous-regionaux 
a renforcer leurs capacites pour faire face aux problemes 
de securite sont apprecies et encourages. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Egypte. 

M. Khalil (Egypte) (parle en anglais ): Je voudrais 
tout d’abord souhaiter un joyeux Aid a tous ceux qui le 
celebrent. Aujourd’hui est une fete religieuse pour tous 
les musulmans, et nous esperons qu’au prochain Aid, le 
monde musulman et la Palestine se trouveront dans une 
meilleure posture. 

Je m’exprime au nom du Mouvement des pays 
non alignes. Je voudrais commencer par remercier 
le Rwanda d’avoir convoque la presente seance sur 
cet important sujet. Je tiens egalement a remercier le 
Secretaire general de l’expose complet qu’il nous a 
presente ce matin et de son evaluation claire des progres 
realises dans les activites de maintien de la paix sur les 
plans conceptuel et operationnel, ainsi que des efforts 
qu’il deploie pour renforcer les operations de maintien 
de la paix des Nations Unies, qui sont un outil important 
du maintien de la paix et de la securite internationales, 
et pour aider les peuples qui sortent d’un conflit a 
retrouver la stability. Je tiens egalement a saluer la 
Secretaire generale adjointe, M me Amira Haq, dont 
les vastes competences et l’engagement personnel sont 
clairement apparus dans le travail qu’elle a accompli 
au cours des deux annees ecoulees. Le Mouvement 
des pays non alignes lui souhaite plein succes dans ses 
entreprises futures. 


Les operations de maintien de la paix des Nations 
Unies se trouvent a un tournant decisif en raison de la 
demande accrue, de meme que de l’elargissement et de 
la complexity des taches et mandats dont elles doivent 
s’acquitter afin d’assumer des responsabilites qui 
vont bien au-dela de leurs roles politique et militaire 
traditionnels et de leurs capacites a les mettre en oeuvre. 
Tous ces facteurs pesent davantage sur la capacite de 
l’Organisation et des pays qui fournissent du personnel 
en uniforme a atteindre les objectifs qu’ils se sont fixes. 

L’intensification constante des activites de 
maintien de la paix des Nations Unies necesssite, entre 
autres choses, d’ameliorer la capacite a evaluer les 
situations de conflit, de planifier efficacement sur la 
base d’informations precises, de renforcer les mesures 
visant a garantir la securite et la surete des soldats 
de la paix, et de repondre rapidement aux situations 
d’urgence conformement aux dispositions de la Charte 
des Nations Unies. Le Mouvement des pays non alignes 
souligne a nouveau son engagement a appuyer tous les 
efforts visant a rendre les operations de maintien de la 
paix plus efficaces, et rappelle les cinq points suivants. 

Premierement, il importe de parvenir a un 
consensus entre les Etats Membres sur l’elaboration des 
politiques, et de veiller a ce que seules les idees et les 
demarches adoptees collectivement par ces memes Etats 
Membres soient mises en oeuvre. Nous demandons au 
Secretariat de s’abstenir de travailler sur les politiques 
qui n’ont pas ete convenues au cours d’un processus 
intergouvernemental. Le Comite special des operations 
de maintien de la paix est et doit rester le seul organisme 
charge de l’elaboration des politiques en matiere de 
maintien de la paix. 

Deuxiemement, tout l’appui necessaire, a savoir 
les moyens financiers, militaires, civils et les ressources 
humaines, doit etre fourni aux missions de maintien 
de la paix afin qu’elles puissent s’acquitter de leurs 
taches dans le plein respect de la souverainete, des lois 
et des reglementations du pays hote. A cet egard, il est 
egalement necessaire d’eviter de modifier les taches 
confiees par mandat aux missions de maintien de la 
paix sans consulter au prealable les pays fournisseurs 
de contingents. Les soldats presents sur le terrain sont 
les garants du succes de la mise en oeuvre des mandats. 
Solliciter leur avis doit etre un prealable a toute 
modification des mandats. 

Troisiemement, il est imperatif que le Conseil 
de securite s’engage fermement et clairement a rediger 
des mandats clairs et executables, apres avoir precede 


60/72 


14-48639 



28/07/2014 


Operations de maintien de la paix des Nations Unies 


S/PV.7228 


a une evaluation objective et sans adopter de maniere 
precipitee des mandats qui ne beneficient pas d’un 
soutien politique ou des ressources necessaires ou qui 
ne sont pas realisables dans les faits. Une planification 
integree et des methodes coherentes pour etablir un 
lien entre Elaboration des politiques et leur application 
sur le terrain sont indispensables pour reussir dans ce 
domaine. 

Quatriemement, il importe de mieux integrer le 
maintien de la paix a la consolidation de la paix afin 
que les activites de maintien de la paix s’accompagnent 
d’efforts de relevement economique et de renforcement 
des capacites sur la base de l’appropriation nationale. La 
Commission de consolidation de la paix et le Fonds pour 
la consolidation de la paix ont un role important a jouer a 
cet egard. L’objectif ne doit pas etre de reduire les couts 
du maintien de la paix mais d’accroitre le potentiel des 
Etats afin d’eviter qu’ils ne retombent dans le conflit. 

Cinquiemement, le Mouvement des pays non 
alignes est fermement convaincu que le maintien de la 
paix et de la securite internationales incombe au premier 
chef a l’ONU, et que le role des accords regionaux 
doit etre conforme au Chapitre VIII de la Charte. 
Nous demandons a l’ONU d’intensifier son appui aux 
operations menees par l’Union africaine, en faisant en 
sorte que ces missions beneficient de financements 
previsibles et durables. 

Le Mouvement des pays non alignes, en tant que 
seul groupe dont la plupart des membres, si ce n’est 
tous, comptent parmi les principaux fournisseurs de 
contingents et d’effectifs de police, continue d’appuyer 
les operations de maintien de la paix. Ses Etats 
membres continuent d’accroitre leurs contributions aux 
composantes militaire et de police et de fournir une 
expertise civile a des operations de maintien de la paix. 
Cela montre clairement notre attachement au maintien 
de la paix et de la securite internationales. 

Pour terminer, je voudrais rendre hommage aux 
hommes et aux femmes travaillant a l’ONU qui menent 
des activites de maintien de la paix ainsi qu’aux soldats 
de la paix qui ont perdu la vie sur le terrain en defendant 
le drapeau de l’ONU et en contribuant a defendre l’image 
positive et noble de l’Organisation et de ses operations 
de maintien de la paix. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante des Fidji. 

M me Khatri (Fidji) {parle en anglais) : Tout 
d’abord, Monsieur le President, je voudrais vous 


remercier d’avoir organise ce debat public sur les 
partenariats regionaux en matiere de maintien de la 
paix. Je voudrais egalement remercier le Secretaire 
general et les representants de l’Union africaine et de 
l’Union europeenne d’avoir oriente notre debat grace a 
leurs exposes. 

Les Fidji s’associent a la declaration que vient de 
faire le representant de l’Egypte au nom du Mouvement 
des pays non alignes. 

L’examen de cette question arrive a point nomme, 
vu que la communaute de maintien de la paix des Nations 
Unies est engagee dans un processus visant a placer sous 
le commandement des Nations Unies d’importantes 
missions regionales de maintien de la paix, notamment 
au Mali, en Republique centrafricaine et en Somalie. 
Les experiences acquises a cet egard constitueront des 
enseignements precieux pour l’avenir. 

Dans le cadre de precedents debats sur le maintien 
de la paix organises a l’ONU, y compris ici au Conseil 
en aout 2013 (voir S/PV.7015), ma delegation a fait deux 
observations qui sont pertinentes pour la question a 
l’examen et que je voudrais reiterer et developper. 

Premierement, les organisations regionales dont 
le pays concerne est membre ont souvent une meilleure 
comprehension de la situation et de la culture locale, 
et en consequence, elles ont tendance a privilegier des 
interventions axees sur les individus et adaptees a la 
situation locale et aux besoins du pays hote. Le fait que 
les systemes institutionnels de pays voisins sont souvent 
similaires represente un autre avantage potentiel a cet 
egard, contrairement a une situation ou l’on se retrouve 
avec une multitude de pays fournisseurs de contingents, 
venus de tous les coins du monde, qui doivent d’abord 
se familiariser avec la structure institutionnelle du pays 
hote avant de pouvoir apporter leur contribution en vue 
de l’instauration d’une paix durable. 

La consequence logique de cet etat de fait est 
que les initiatives regionales mettent souvent moins de 
temps a intervenir par rapport aux moyens logistiques 
necessaires pour le lancement d’un effort mondial en 
vue de la constitution de forces. Une intervention rapide 
dans les situations de conflit peut permettre de sauver 
de nombreuses vies et de mettre fin au conflit avant qu’il 
ne degenere a des niveaux exigeant une intervention 
proportionnellement plus musclee. 

Deuxiemement - et cet aspect est similaire aux 
observations faites par beaucoup d’autres delegations 
pendant le debat d’aujourd’hui -, il faut prevoir des 
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ressources et des moyens suffisants pour atteindre 
les objectifs escomptes. Meme si les organisations 
regionales ont le savoir-faire et le personnel necessaires 
pour aider les pays voisins qui se trouvent dans des 
situations de conflit, elles ne disposent pas toujours de 
ressources suffisantes a l’appui de ces activites. II ne 
faut pas donner aux organisations regionales et a leurs 
membres qui sont en mesure de fournir des contingents 
et qui consentent de grands sacrifices au service de 
l’humanite l’impression que leur contribution est en 
quelque sorte inadequate parce qu’ils ne disposent pas 
d’elements habilitants tels que des vehicules blindes de 
transport de troupes, des helicopteres ou des nouvelles 
technologies, ou qu’ils manquent de financements. 

Si nous voulons vraiment tirer parti des atouts 
propres aux organisations regionales et sous-regionales, 
nous devons, en tant que communaute de maintien de la 
paix des Nations Unies, veiller a etablir des partenariats 
sur le long terme et pas seulement pour faire face a des 
situations de crise, afin de garantir un financement 
suffisant aux efforts menes par les organisations 
regionales et sous-regionales. Etant donne que cela 
a une incidence sur le caractere durable des efforts 
de maintien de la paix, il appartient au Secretariat de 
faciliter activement le genre de cooperation recommande 
dans les rapports successifs du Comite special des 
operations de maintien de la paix (Comite des 34) sur 
la cooperation triangulaire en matiere de maintien de 
la paix. 

La communaute de maintien de la paix des 
Nations Unies doit egalement etudier les meilleurs 
moyens d’appuyer les initiatives de paix regionales 
a moyen terme. S’il s’avere que la meilleure solution 
pour combler les lacunes en matiere de ressources 
est de placer une mission sous le commandement des 
Nations Unies, il faut imperativement proceder a une 
planification methodique en s’inspirant des meilleures 
pratiques et adopter un mandat detaille qui ne represente 
pas une charge excessive pour les missions et qui 
prevoit des strategies de sortie claires. Il est essentiel, 
comme l’a recommande le Comite des 34, de mener des 
consultations avec les pays fournisseurs de contingents 
dans le cadre de ce processus. 

Il faut egalement appuyer davantage les initiatives 
regionales de formation en matiere de maintien de la 
paix qui sont menees dans differentes regions pour 
renforcer leurs capacites dans ce domaine. L’ONU 
a deja institutionnalise ses relations avec diverses 
organisations regionales. Elle devrait envisager d’etablir 


des relations avec d’autres organisations regionales 
et apporter son concours a la creation d’instituts de 
formation en matiere de maintien de la paix accredites 
par l’ONU, par l’entremise desquels une aide bilaterale 
pourrait egalement etre fournie pour resoudre les 
problemes de ressources auxquels se heurtent les pays 
qui souhaitent fournir des contingents. 

Dans notre region, le Groupe du fer de lance 
melanesien, qui se compose de la Papouasie-Nouvelle- 
Guinee, des lies Salomon, du Vanuatu, du Front de 
liberation nationale kanak socialiste de la Nouvelle- 
Caledonie et des Fidji, s’occupe de la question des 
capacites collectives de maintien de la paix dans le 
domaine de la police et espere collaborer avec l’ONU 
pour developper ces capacites, en faisant fond sur 
l’excellent bilan et la longue experience des Fidji en 
matiere de maintien de la paix. Les Fidji sont engagees 
dans un processus de creation d’un institut integre de 
formation en matiere de maintien de la paix, et nos 
partenaires regionaux pourront egalement beneficier des 
services de cet institut, une fois qu’il aura commence ses 
activites. Nous attendons avec interet l’accreditation par 
l’ONU de cet institut afin de renforcer la contribution 
que nous sommes fermement engages a apporter aux 
efforts de maintien de la paix des Nations Unies. 

Pour terminer, je tiens a rendre hommage a tous 
les soldats de la paix, des missions des Nations Unies 
et des missions regionales, qui ont perdu leur vie au 
service de l’humanite, ainsi qu’a toutes les victimes des 
conflits passes et actuels, y compris au Moyen-Orient. 
Nous ne ferions que nous nuire a nous-memes si nous ne 
faisions pas tout ce qui est en notre pouvoir en leur nom. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a M me Lemos-Maniati. 

M me Lemos-Maniati {parle en anglais ) : Je 
voudrais en premier lieu vous remercier, Monsieur le 
President, de l’occasion qui m’est donnee de prendre la 
parole devant le Conseil de securite dans le cadre de ce 
debat public et de faire quelques observations sur cet 
aspect important des operations de maintien de la paix. 

Je me felicite egalement de la resolution adoptee 
aujourd’hui (resolution 2167 (2014)). Il s’agit une fois 
de plus d’une resolution importante sur le maintien 
de la paix, qui met en relief le role des partenariats et 
d’une cooperation efficaces pour pouvoir intervenir 
rapidement face a de nouvelles crises. 

Au cours de ces dernieres annees, la demande des 
operations de maintien de la paix n’a cesse d’augmenter, 
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dans des circonstances de plus en plus difficiles. Dans 
ce contexte, le Conseil de securite a appele a une action 
plus rapide pour maintenir la paix et proteger les civils, 
avec des mandats plus vastes et plus complexes, tout 
cela dans un contexte de grave penurie de ressources. 

La volonte de l’ONU de renforcer son role 
central en matiere de maintien de la paix et de garantir 
le fonctionnement efficace de la securite collective 
est louable. Mais, comme l’ONU elle-meme a pu le 
constater au fil des ans, ameliorer les conditions en 
matiere de securite et de stabilite dans le monde est 
une tache qu’aucune organisation ne peut mener a bien 
a elle seule. Cette tache doit etre accomplie au moyen 
d’efforts concertes guides par des objectifs communs et 
des valeurs communes, et les partenariats jouent un role 
essentiel a cet egard. 

L’OTAN est un partenaire de longue date de 
l’ONU. Nous nous sommes engages a appuyer l’ONU 
et ses ideaux. Ce principe est enonce dans notre traite 
fondateur de 1949. Notre nouveau concept strategique, 
que nous avons adopte en 2010, engage l’Alliance a 
contribuer a la prevention et a la gestion des conflits ainsi 
qu’a la stabilisation des situations postconflictuelles, 
notamment en collaborant plus etroitement avec l’ONU. 

Au cours des deux dernieres decennies, l’OTAN 
a montre a maintes reprises sa capacite de planifier, 
d’engager et de mener des operations multinationales 
d’une ampleur et d’une complexity variables, y compris 
dans des delais tres courts, a distance strategique 
et durant une periode prolongee. Ces operations 
necessitent diverses combinaisons de competences, 
de moyens et de capacites, et elles couvrent tout un 
eventail de taches allant de l’imposition de la paix a une 
assistance multiforme dans le domaine de la securite, 
et de l’imposition d’embargos maritimes a l’assistance 
humanitaire et aux secours en cas de catastrophe. 

Nous fournissons egalement une assistance 
logistique aux operations de maintien de la paix de 
l’Union africaine mandatees par l’ONU au Darfour et 
en Somalie, et nous escortons des navires marchands 
qui transportent des fournitures humanitaires du 
Programme alimentaire mondial au large des cotes 
somaliennes. Certaines de ces operations se deroulent 
dans des conditions relativement favorables; d’autres 
dans des conditions franchement hostiles. Toutefois, 
elles se caracterisent toutes par un controle politique 
rigoureux et une stricte fidelite au mandat, a la mission 
et aux regies d’engagement, ainsi que par une ferme 


volonte de proteger la vie humaine et d’eviter de faire 
des victimes civiles. 

Au fil des ans, la cooperation entre l’OTAN 
et l’ONU s’est elargie pour englober la cooperation 
sur des questions qui sont au cceur des operations, 
notamment le deminage, la situation des enfants en 
periode de conflit arme et le role des femmes en matiere 
de paix et de securite. Nous appuyons pleinement 
un nouveau renforcement de la capacite de l’ONU a 
diriger des operations de maintien de la paix, et nous 
convenons que cela exige de deployer des efforts dans 
plusieurs domaines, et notamment un renforcement 
de la cooperation avec les partenaires, le partage 
d’experiences et de competences, et une formation et 
une education de meilleure qualite. 

Les partenariats sont essentiels au fonctionnement 
de l’OTAN. Au cours des 25 dernieres annees, nous 
avons etabli un reseau de partenariats qui rassemble 
desormais plus de 40 pays du monde entier. Le contexte, 
les outils et les competences de chacun lui sont propres, 
mais ensemble nous contribuons a preserver la paix, a 
renforcer la stabilite et a promouvoir le progres dans 
toute la zone euro-atlantique et au-dela. 

Les partenariats avec d’autres organisations 
internationales sont egalement cruciaux dans le cadre 
de nos activites. En renfor9ant notre collaboration 
non seulement avec l’ONU, mais egalement avec 
l’Union europeenne, l’Organisation pour la securite et 
la cooperation en Europe et, de plus en plus, l’Union 
africaine, nous cherchons a contribuer a la prevention 
des crises, a la gestion des conflits et a la stabilisation 
des situations au lendemain du conflit. Nous sommes 
persuades que ces activites doivent etre menees sur la 
base d’un sentiment de responsabilite, d’ouverture et de 
determination partage. 

II est evident que le fait de mieux se preparer 
constitue une ressource puissante en matiere de gestion 
des conflits. Dans le contexte de la cooperation entre 
l’OTAN et l’ONU, nous recherchons continuellement 
des moyens de renforcer l’efficacite de notre 
cooperation pragmatique. Nous sommes encourages 
par le renforcement de la cooperation pratique entre les 
personnels de nos organisations, notamment en matiere 
d’echange de pratiques optimales et d’enseignements 
retenus des operations, de formation, d’exercices et de 
partage de competences. 

Alors que l’ONU evalue les forces et les roles 
respectifs de ses partenaires, l’OTAN a l’intention de 
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continuer a appuyer Faction de l’ONU en faveur de la 
paix au moyen de facteurs habilitants, notamment un 
appui logistique, un appui medical ou des transports 
aeriens strategiques, et en partageant ses competences, 
les enseignements tires de l’experience et les meilleures 
pratiques en matiere de lutte contre les menaces 
asymetriques et les engins explosifs improvises, de 
planification, de formation et en ce qui concerne 
certains aspects de la normalisation. 

Dans a peine plus d’un mois, les chefs d’Etat et 
de gouvernement des pays de l’OTAN organiseront un 
sommet au Pays de Galles. Les partenariats seront un 
point essentiel de l’ordre du jour. Nous nous efforcerons 
de renforcer l’interoperabilite entre les forces de 
l’OTAN et celles de ses partenaires afin de lutter plus 
efficacement contre les menaces a la securite. Nous 
reflechirons egalement a la maniere dont nous pouvons 
epauler nos partenaires et les autres acteurs qui en ont 
besoin a renforcer leurs capacites en matiere de defense 
et de securite afin de les aider a renforcer la stability 
dans leurs regions. Et, bien sur, nous deploierons a 
cette fin des efforts mutuels et complementaires aux 
cotes d’autres organisations internationales, notamment 
l’ONU. 

En matiere de gestion des crises et de renforcement 
de la securite et de la stability, l’OTAN dispose d’atouts 
et de competences exceptionnels qu’elle peut mettre 
a contribution. Tandis que l’ONU continue d’evaluer 
les forces et les roles respectifs de ses partenaires, 
notre alliance continuera de rechercher des moyens 
d’approfondir la cooperation et de renforcer son appui. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Georgie. 

M. Imnadze (Georgie) {parle en anglais ) : Le 
maintien de la paix est un instrument indispensable dont 
dispose l’ONU pour contenir les conflits et aider les pays 
a sortir d’une crise et a jeter les bases de la stabilite a 
long terme et du developpement durable. Les problemes 
complexes et changeants auxquels sont confrontees les 
operations de maintien de la paix exigent une action 
concertee de la part de toutes les parties prenantes. 
Nous reaffirmons que les organisations regionales 
jouent un role capital dans la consolidation de la paix, le 
relevement, la reconstruction et le developpement apres 
les conflits et qu’il importe de renforcer l’interaction 
entre les organisations regionales et les nombreux 
organismes des Nations Unies. 


A compter de 1993, la Mission d’observation 
des Nations Unies en Georgie (MONUG) a apporte 
une contribution cruciale a la paix et a la stabilite dans 
mon pays en fournissant des secours humanitaires 
et en proposant des strategies de mediation. 
Malheureusement, la Mission a pris fin en juin 2009, 
ce qui a cree un precedent dangereux dans l’histoire de 
l’ONU. La fin imposee du mandat de la MONUG, et 
avant elle celle de la mission de l’Organisation pour la 
securite et la cooperation en Europe (OSCE), a debouche 
sur l’absence totale de presence internationale dans les 
regions occupees de Georgie et les a transformees en 
trous noirs et en «l’un des endroits les plus inaccessibles 
de la planete », selon les paroles de la Haut-Commissaire 
aux droits de l’homme. Aujourd’hui, la Mission de 
surveillance de l’Union europeenne (MSUE) est le seul 
mecanisme international qui maintient la securite et la 
stabilite sur le terrain. 

En depit des efforts repetes de la Georgie et 
de l’Union europeenne, la MSUE continue de se voir 
refuser Faeces aux regions occupees et ne peut de ce fait 
exercer pleinement son mandat sur tout le territoire de la 
Georgie. Neanmoins, nous estimons que la Mission de 
surveillance est une garante indispensable de la securite 
en Georgie et qu’elle a un role clef a jouer s’agissant 
d’eviter une deterioration de la situation sur le terrain. 
Elle est egalement une importante source d’informations 
directes et non biaisees concernant Involution de la 
situation. La MSUE joue un role croissant alors que 
se poursuit le processus d’installation de barbeles 
et d’autres obstacles artificiels le long de la ligne 
d’occupation et que se produisent d’autres evenements 
alarmants. En consequence, il est crucial de maintenir 
et d’elargir le mandat de la Mission a l’avenir, aussi bien 
que de lui garantir Faeces aux territoires occupes en 
Georgie. 

Tout en etant beneficiaire de l’aide internationale, 
la Georgie a egalement une vaste experience en tant 
que pays qui contribue a la securite et a la stabilite 
internationales. La Georgie reste determinee a jouer 
un role actif dans le renforcement de la securite 
internationale dans la region et dans le monde en 
contribuant aux operations de maintien de la paix. 
Elle continue de developper et de moderniser ses 
forces armees afin que celles-ci soient pleinement 
operationnelles et contribuent plus efficacement 
aux missions de maintien de la paix et d’assistance, 
notamment celles dirigees par l’ONU. 
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Notre participation active aux operations de 
maintien de la paix internationales dans les Balkans, en 
Iraq etenAfghanistanremontea 1999. En2005 et2007,un 
bataillon georgien a ete integre a la Mission d’assistance 
des Nations Unies pour l’lraq, ou pres de 600 soldats 
georgiens ont defendu le siege de FONU a Bagdad. 
Aujourd’hui, la Georgie est le pays non membre de 
l’OTAN qui, par rapport a sa population, fournit les 
plus gros effectifs a la Force internationale d’assistance 
a la securite en Afghanistan. Nous maintenons un 
contingent de 1 600 personnes sur place et demeurons 
attaches au developpement pacifique de l’Afghanistan 
apres 2014. 

Nous estimons que les partenariats revetent une 
importance croissante dans le domaine du maintien de 
la paix. Avec cette consideration a Fesprit, un accord- 
cadre sur la participation de la Georgie aux operations 
de gestion des crises menees dans le cadre de la Politique 
europeenne commune de securite et de defense a ete 
signe a Vilnius en novembre 2013. Cet accord a ete mis 
en oeuvre quelques mois seulement apres sa signature; 
en mettant a disposition une compagnie d’infanterie 
legere, la Georgie est devenue le deuxieme fournisseur 
d’effectifs a la force de maintien de la paix conduite par 
l’Union europeenne en Republique centrafricaine. Elle 
a egalement demande a participer a une autre operation 
militaire conduite par l’Union europeenne en Afrique, 
et sa demande a ete acceptee. Suite a la conference sur 
la constitution des forces de la Mission de formation 
de l’Union europeenne au Mali, deux postes ont ete 
attribues a tour de role au Montenegro, au Portugal et 
a la Georgie. 

La Georgie continue de rechercher des possibility 
de participer a d’autres missions, notamment la Mission 
de l’Union europeenne visant au renforcement des 
capacites maritimes regionales dans la Corne de 
FAfrique. Nous esperons que nos activites seront 
particulierement profitables aux operations et missions 
de l’Union europeenne. Au moment present, la Georgie 
continue de rechercher des moyens de renforcer son 
appui aux operations de maintien de la paix des Nations 
Unies. Des consultations sont en cours en vue de definir 
dans quels domaines la Georgie peut participer a 
d’autres operations des Nations Unies. 

L’evolution de la situation dans notre region, 
notamment les evenements tragiques en Ukraine, 
illustre l’importance de renforcer la cooperation 
regionale et les initiatives communes en vue de garantir 
la securite et de prevenir l’aggravation des tensions. 


Dans ce contexte, nous nous felicitons de ce que FOSCE 
ait envoye une mission speciale d’observation et l’Union 
europeenne une mission consultative sur la reforme du 
secteur de la securite civile en Ukraine. Nous appelons 
a une cooperation plus resserree avec FONU et les 
organisations regionales afin d’instaurer durablement 
la paix, la justice, le respect des droits de l’homme et 
le developpement. Nous pensons que des consultations 
et une coordination regulieres entre FONU et les 
organisations regionales sont indispensables en vue de 
Felaboration de strategies de developpement communes. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Zimbabwe. 

M me Chikava (Zimbabwe) {parle en anglais) : 
Je tiens a exprimer mes remerciements au Rwanda 
pour avoir convoque ce grand debat public sur le tres 
important et tres opportun theme des partenariats entre 
FOrganisation des Nations Unies et les organisations 
regionales dans le domaine du maintien de la paix. Je 
voudrais aussi remercier le Secretaire general de son 
expose detaille sur les activites de maintien de la paix, 
et les representants de l’Union africaine et de l’Union 
europeenne de leurs declarations. 

Le Zimbabwe s’associe aux declarations faites 
plus tot par les representants du Malawi au nom de la 
Communaute de developpement de FAfrique australe 
(SADC), et de la Republique arabe d’Egypte au nom du 
Mouvement des pays non alignes. 

Le debat d’aujourd’hui nous donne Foccasion 
de voir ou en est le partenariat entre FONU et les 
organisations regionales dans le domaine du maintien 
de la paix. II nous sert aussi de tremplin pour explorer 
les voies et moyens de renforcer ce partenariat afin de le 
rendre plus efficace grace aux enseignements tires des 
succes mais aussi des echecs passes. 

Les operations de maintien de la paix ont pris de 
Fampleur et sont devenues plus complexes en raison de 
l’evolution des conflits qui agitent le monde aujourd’hui. 
Contrairement au passe, la grande majorite des crises 
necessitant le deployment de Casques bleus sont 
aujourd’hui souvent des conflits a Finterieur d’un Etat ou 
le resultat de menaces non conventionnelles dues a des 
actes de terrorisme, aux activites de bandes criminelles 
organisees, a la piraterie ou a l’extremisme. Les causes 
et la dynamique de ces menaces s’etendent parfois, au- 
dela des pays directement touches, a des regions et sous- 
regions tout entieres, avec des repercussions negatives 
sur la paix et la securite internationales. 
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Une discussion elargie s’impose done pour voir 
comment adapter le maintien de la paix aux nouvelles 
exigences et pour definir les capacites et les ressources 
necessaires a cet effet. L’expansion et la complexite 
des missions de maintien de la paix au-dela de leur 
champ traditionnel d’action et de leur rolesmilitaire 
appellent une prise en charge collective et une plus 
grande participation des organisations regionales 
et sous-regionales dans le maintien de la paix et de 
la securite. On ne saurait done trop insister sur la 
necessite d’entretenir un partenariat strategique bien 
structure entre l’Organisation des Nations Unies et les 
organisations regionales. 

En Afrique aujourd’hui, ou operent neuf 
missions de maintien de la paix des Nations Unies 
sur les 16 deployees dans le monde, cette notion a ete 
eprouvee avec la creation de brigades regionales en 
attente et le deployment d’operations de maintien de la 
paix regionales et conjointes, en particulier l’Operation 
hyhride Union africaine-Nations Unies au Darfour, 
la Mission multidimensionnelle integree des Nations 
Unies pour la stabilisation en Republique centrafricaine 
(MINUSCA) et la Mission multidimensionnelle 
integree des Nations Unies pour la stabilisation au Mali 
(MINUSMA). Ces missions attestent du partenariat et 
de l’engagement mutuel de l’Organisation des Nations 
Unies et de l’Union africaine en faveur du reglement des 
conflits et du maintien de la paix et de la securite. 

II convient de noter qu’au Darfour, l’Union 
africaine a pris l’initiative et fait pression pour le 
retablissement de la paix. En Republique centrafricaine, 
le deployment rapide de la Mission internationale 
de soutien a la Centrafrique sous conduite africaine 
(MISCA) et des forces de l’operation frangaise Sangaris 
s’est avere crucial pour sauver des vies civiles et prevenir 
une plus grande tragedie encore. La MISCA a maintenant 
pour mandat de creer un environnement propice au 
deploiement avant le transfert de responsabilite a la 
MINUSCA. Conformement au Protocole de l’Union 
africaine relatif a la paix et a la securite, la SADC a 
cree une brigade en attente, qui a pour mandat, entre 
autres taches, d’intervenir pour retablir la paix et 
la securite en cas de conflit a la demande d’un Etat 
membre. En tant que membres de la SADC, nous nous 
felicitons que le Conseil collabore avec la communaute 
economique regionale au renforcement de la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation 
en Republique democratique du Congo par l’integration 
de la Brigade d’intervention. 


Le socle sur lequel repose le partenariat entre 
l’Afrique et l’ONU, fonde sur le Chapitre VIII de la 
Charte des nations Unies, sert de cadre a la participation 
des arrangements regionaux au maintien de la paix et 
de la securite internationales, en particulier en tant 
que premiers intervenants pour obtenir un reglement 
pacifique des differends locaux avant que le Conseil ne 
s’en saisisse. La cooperation sous-tendant cette relation 
a permis de promouvoir les buts des Nations Unies. 

Certes, les progres enregistres dans le maintien de 
la paix grace aux efforts collectifs sont appreciables, mais 
nous devons tirer les enseignements de nos experiences 
passees. Le Zimbabwe estime que l’efficacite future du 
partenariat entre l’Organisation des Nations Unies et les 
arrangements regionaux depend du renforcement de la 
cooperation strategique en s’appuyant sur les avantages 
relatifs de chacun, la complementarite des mandats et 
l’utilisation optimale des ressources et des capacites. 
II est evident que la participation des organisations 
regionales au maintien de la paix et de la securite 
apporte une valeur ajoutee. Leur role croissant requiert 
par consequent que la coordination au cas par cas des 
processus cede le pas a un cadre plus rationnel qui 
traite efficacement des problemes inherents relatifs aux 
ressources, a la preparation et aux aspects operationnels 
de la cooperation. 

II faut renforcer le caractere previsible, durable 
et souple du financement des organisations regionales 
qui entreprennent des activites de maintien de la paix 
sous mandat du Conseil de securite. Actuellement, 
les missions de l’Union africaine en Republique 
centrafricaine et en Somalie ont des difficultes a obtenir 
l’equipement dont elles ont besoin pour renforcer leurs 
capacites et pourvoir ainsi dument s’acquitter de leurs 
mandats. II s’agit la de faiblesses operationnelles qui 
devraient etre evitees lorsqu’on deploie des operations 
de maintien de la paix. 

Pour que les operations de maintien de la 
paix gardent toute leur pertinence, les mandats qui 
sont confies doivent etre clairs quant aux objectifs 
recherches. Ils doivent se fonder sur une evaluation 
objective afin de ne pas demander aux missions plus 
qu’elles ne peuvent. A cet egard, il importe que les 
regions respectives aient davantage leur mot a dire au 
moment de la definition des mandats de maintien de la 
paix les concernant. Les organisations regionales sont 
bien placees pour comprendre les causes profondes 
des conflits armes et sont en bonne position pour faire 
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en sorte qu’ils soient prevenus ou regies afin qu’ils ne 
nuisent pas aux possibilites de developpement. 

Le commandement et le controle efficaces des 
operations sont la clef du succes et de la credibility. 
II s’agit toutefois d’un domaine ou il existe encore des 
insuffisances. L’Organisation des Nations Unies peut 
continuer de contribuer a y remedier en harmonisant 
la formation des soldats de la paix et en formulant des 
orientations pour les institutions regionales. 

Enfin, je voudrais rendre hommage a tous les 
Casques bleus qui ont perdu la vie dans l’exercice de 
leurs fonctions alors qu’ils defendaient le drapeau des 
Nations Unies et l’image de l’Organisation et de ses 
operations de maintien de la paix. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de 1’Allemagne. 

M. Braun (Allemagne) {parle en anglais ) : Je 
voudrais me joindre aux autres orateurs pour remercier 
le Gouvernement rwandais d’avoir organise ce debat 
public tres opportun. 

La dimension regionale du maintien de la paix 
est en effet un aspect clef d’une paix et d’une stabilite 
internationales veritables. Le deployment sequentiel 
ou parallele d’operations de maintien de la paix par 
l’Organisation des Nations Unies et les organisations 
regionales, en particulier l’Union europeenne et l’Union 
africaine, est devenu la norme plus que l’exception. 
C’est particulierement le cas en Afrique, ou on peut 
citer les exemples des operations menees par l’Union 
africaine, les organisations regionales africaines et 
l’Union europeenne, notamment au Mali, en Republique 
centrafricaine et en Somalie, outre les missions 
deployees de longue date en Republique democratique 
du Congo. Elies attestent toutes que l’Union europeenne 
est un partenaire clef de l’Organisation des Nations 
Unies dans le domaine du maintien de la paix et de la 
consolidation de la paix. 

L’Allemagne s’honore de prendre part a cet effort 
commun dont les ressources humaines, materielles et 
financieres proviennent a la fois de l’ONU et de l’Union 
europeenne. Cela s’ajoute a l’appui que lAllemagne 
apporte a nos partenaires africains et a l’Union africaine 
pour renforcer leurs capacites en matiere de maintien de 
la paix. II est dans notre interet collectif de continuer a 
ameliorer notre cooperation avec l’Union africaine et les 
organisations sous-regionales africaines dans le cadre 
de missions de maintien de la paix et de consolidation 
de la paix. 


Le debat d’aujourd’hui intervient a un moment 
particulierement opportun. II est de plus en plus 
evident que le maintien de la paix doit gagner en 
efficacite pour relever les multiples defis auxquels il 
est confronts. Dans ce contexte, nous nous felicitons 
que le Secretaire general, M. Ban Ki-moon, ait annonce 
recemment un examen des initiatives de l’ONU en 
matiere de maintien de la paix. Nous nous tenons prets 
a contribuer a ses conclusions et attendons avec interet 
les recommandations du Secretaire general. 

L’un des aspects fondamentaux sur lesquels 
l’examen doit porter est le partenariat entre l’ONU et les 
organisations regionales. Plus les deployments paralleles 
sur le terrain sont nombreux, plus les enseignements 
a tirer sont nombreux sur ce qui fonctionne dans ce 
partenariat et ce qui doit etre ameliore. A l’evidence, il 
faut ameliorer les synergies, compte tenu notamment de 
la pression accrue qui s’exerce sur les ressources. 

Dans un tel contexte, l’Allemagne se rejouit 
de collaborer avec la presidence italienne de l’Union 
europeenne sur un projet visant a ameliorer la 
cooperation sur le terrain entre les operations de paix 
de l’Union europeenne et de l’ONU. Dans le cadre de ce 
projet, nous allons organiser a Berlin, en novembre 2014, 
un seminaire qui s’occupera principalement des moyens 
d’ameliorer la coherence des mandats, la planification 
des missions et la coordination sur le terrain, ainsi que 
des possibilites d’ameliorer la cooperation entre l’Union 
europeenne et l’ONU en matiere de police, de reforme 
du secteur de la securite et de reforme judiciaire. 

Nombre des questions auxquelles nous voulons 
repondre a ce seminaire font echo aux points evoques 
dans le document de reflexion (S/2014/478, annexe) 
prepare par la delegation rwandaise pour le debat 
d’aujourd’hui, a savoir : quels sont les avantages relatifs 
des deux organisations et comment peut-on en tirer le 
meilleur parti pour atteindre notre objectif commun? 
Comment faire en sorte que les efforts deployes 
par l’ONU et l’Union europeenne se completent 
mutuellement au lieu de se developper parallelement? 
Comment veiller a ne pas solliciter excessivement les 
capacites d’absorption des pays hotes? Et quelles sont 
les conditions prealables d’une meilleure cooperation, y 
compris dans ses aspects operationnels et juridiques et 
en matiere de ressources? 

Nous attendons avec impatience de partager 
les conclusions du seminaire avec toutes les parties 
interessees et nous les transmettrons non seulement 
au processus d’examen a New York mais egalement 
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aux debats politiques qui se tiendront a Bruxelles et a 
Addis-Abeba. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant des Philippines. 

M. Cabactulan (Philippines) {parle en anglais ) : 
Je remercie la presidence rwandaise d’avoir convoque 
le debat public de ce jour sur le theme « Operations de 
maintien de la paix des Nations Unies : la collaboration 
de l’Organisation des Nations Unies avec des partenaires 
regionaux, et son evolution ». C’est la une question tout 
a fait pertinente pour les travaux de l’Organisation et du 
Conseil de securite. 

Les Philippines s’associent aux declarations 
prononcees par le representant de l’Egypte au nom du 
Mouvement des pays non alignes, et par le representant 
de la Thailande au nom de l’Association des nations de 
l’Asie du Sud-Est (ASEAN). 

Les exposes du Secretaire general, de 
l’Observateur permanent de l’Union africaine et du 
Secretaire general adjoint du Service europeen pour 
l’action exterieure ont mis en evidence l’interet des 
partenariats entre l’ONU et les organisations regionales 
dans les operations de maintien de la paix. Malgre 
les progres accomplis, des difficultes persistent qu’il 
convient de regler si nous voulons pleinement exploiter 
le potentiel de ces partenariats pour maintenir la paix 
dans le monde entier. 

Un debat sur les operations de maintien de la paix 
doit etre solidement ancre sur le principe que toutes 
les parties prenantes doivent consentir tous les efforts 
qui s’imposent pour regler de maniere pacifique les 
differends, conformement aux objectifs et aux principes 
des Nations Unies. Nous devons faire tout ce qui est 
en notre pouvoir pour empecher les conflits d’eclater. 
C’est la une obligation fondamentale de tous les Etats 
Membres de l’ONU et une position de principe que les 
Philippines ne se lasseront jamais d’articuler. 

Le Chapitre VI de la Charte des Nations Unies 
enonce en detail les nombreux moyens de parvenir 
au reglement pacifique d’un differend. Bien que nous 
proclamions tous notre attachement au reglement 
pacifique des differends, les conflits continuent 
malheureusement d’eclater. Ces conflits, qui impliquent 
desormais non seulement des Etats mais egalement 
des acteurs non etatiques, finissent par creer des 
environnements plus complexes et plus enchevetres 
auxquels les activites de maintien de la paix des 
Nations Unies doivent faire face et dans lesquels les 


missions doivent operer. Les contraintes et les realites 
operationnelles, notamment les ressources limitees de 
l’ONU et des pays qui fournissent des contingents et 
personnels de police exigent de maximiser, de multiplier 
et de coordonner les efforts. A cet egard, le partenariat 
entre l’ONU et les organisations regionales est riche 
d’enseignements et de pratiques distincts dont nous 
pouvons nous inspirer. 

Les Philippines tiennent a mettre en relief les 
remarques et observations ci-apres. Premierement, le 
Conseil de securite assume la responsabilite principale 
du maintien de la paix et de la securite internationales. 
En consequence, il est indispensable que le Conseil 
de securite enonce des mandats clairs et realisables si 
nous voulons que leur mise en oeuvre soit couronnee de 
succes. 

Deuxiemement, en vertu du Chapitre VIII de 
la Charte des Nations Unies, et dans la mesure ou 
le mandat et la capacite des accords ou organismes 
regionaux le permettent, lesdits accords ou organismes 
regionaux peuvent apporter d’importantes contributions 
au maintien de la paix - ce qu’ils font. 

Troisiemement, le partenariat operationnel entre 
l’ONU et les organisations regionales doit etre fonde sur 
leurs avantages relatifs, sur la complementarite et sur 
l’utilisation optimale des ressources et des capacites, 
entre autre s. 

Quatriemement, il est necessaire de mettre en 
place une communication et une coordination efficaces 
entre l’ONU et les organisations et organismes 
regionaux. La relation strategique entre le Conseil de 
securite et le Conseil de paix et de securite de l’Union 
africaine montre la voie vers une interaction et une 
cooperation renforcees. Cette relation est vitale pour 
garantir une intervention rapide et adaptee face a des 
situations des qu’elles apparaissent et pour elaborer 
des strategies efficaces de prevention des conflits, de 
retablissement de la paix, de maintien de la paix et de 
consolidation de la paix sur le continent. La creation du 
Bureau des Nations Unies aupres de l’Union africaine 
a Addis-Abeba constitue egalement une etape concrete 
sur la voie de la consolidation de la relation entre le 
Secretariat de l’ONU et la Commission de l’Union 
africaine. 

Cinquiemement, il est judicieux de fournir aux 
organisations regionales et a leurs membres un appui au 
renforcement des capacites des operations de maintien 
de la paix. A cet egard, la cooperation entre les parties 
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prenantes peut permettre d’etablir comment continuer 
a consolider les capacites et les avantages relatifs 
des organisations regionales et de leurs membres. 
Les moyens permettant d’etudier ces possibility de 
cooperation peuvent etre grandement ameliores par des 
accords, comme par exemple la Declaration conjointe 
sur un partenariat global entre l’ASEAN et l’ONU. 

Sixiemement, certains projets et programmes 
clefs de maintien de la paix actuellement mis en oeuvre 
par des organisations regionales meritent d’etre appuyes. 
La contribution a la paix et a la securite en Afrique que 
la Force africaine en attente est susceptible d’apporter 
en fait partie, et il est imperatif d’appuyer les efforts 
de l’Union africaine pour rendre la Force pleinement 
operationnelle d’ici a 2015. D’un autre cote, 1 ASEAN a 
elabore un document de reflexion sur la mise en place 
du Reseau des centres de 1 ASEAN pour la consolidation 
de la paix, dont l’application est en cours. 

Septiemement, renforcer la surete et la securite 
des soldats de la paix doit continuer d’etre un domaine de 
cooperation prioritaire entre l’ONU et les organisations 
regionales. L’experience engrangee dans des missions 
telles que la Force des Nations Unies chargee d’observer 
le disengagement sur les hauteurs du Golan doit rappeler 
a l’ONU et aux organisations regionales la necessity 
d’exhorter les acteurs et les parties prenantes a respecter 
la neutrality et la liberte de mouvement des missions de 
maintien de la paix dont les mandats sont etablis par 
le Conseil de securite. II est imperatif a cet egard de 
veiller a ce que les ordres et instructions du Conseil 
parviennent jusqu’aux commandants des missions de 
l’ONU postes en premiere ligne dans les pays en conflit. 

Enfin, les Philippines tiennent a souligner que 
tout debat consacre aux activites de maintien de la paix 
doit faire appel a la participation des parties prenantes 
clefs. Nous nous faisons l’echo de la position exprimee 
par le Mouvement des pays non alignes et l’ASEAN : le 
Comite special des operations de maintien de la paix est 
le seul organe responsable de Elaboration des politiques 
en matiere de maintien de la paix. Nous appelons 
l’attention du Conseil sur le rapport de la session de 
fond de 2014 (A/68/19) du Comite special des operations 
de maintien de la paix (Comite des 34), qui contient des 
recommandations et decisions sur certaines questions 
telles que l’amelioration de la securite et de la surete des 
soldats de la paix, la cooperation avec les mecanismes 
regionaux, et le renforcement des capacites africaines 
de maintien de la paix. Ma delegation s’associe aux 
autres pays qui deploient des efforts pour faire en sorte 


que les decisions et les recommandations contenues 
dans le rapport du Comite des 34 soient mises en oeuvre 
de fagon satisfaisante. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant du Maroc. 

M. Laassel (Maroc) : Je voudrais, Monsieur le 
President, entamer mon propos en vous remerciant pour 
l’organisation de ce debat sur le theme « Operations de 
maintien de la paix des Nations Unies : la collaboration 
de l’Organisation des Nations Unies avec des partenaires 
regionaux, et son evolution », une thematique chere a 
nos deux pays ainsi qu’a l’ensemble de notre continent 
africain. Je saisis egalement cette occasion pour feliciter 
chaleureusement le Rwanda de son engagement constant 
en faveur de la paix et de la securite en Afrique, et le 
travail remarquable effectue, non seulement durant 
cette presidence, mais depuis son entree au Conseil de 
securite, particulierement en matiere de maintien de la 
paix. 

Je souhaite egalement remercier le Secretaire 
general pour sa declaration detaillee, qui confirme le 
role central des operations de maintien de la paix des 
Nations Unies en faveur de la securite mondiale. 

Tout en m’associant a la declaration faite par le 
representant de l’Egypte au nom du Mouvement des pays 
non alignes, ma delegation souhaite partager quelques 
elements additionnels sur la thematique de ce debat. 

Nous avons eu l’occasion dernierement, que 
ce soit ici-meme au Conseil de securite ou devant 
d’autres organes, de souligner la nature dynamique 
des operations de maintien de la paix. A ce propos, 
le debat organise en juin par la presidence russe du 
Conseil sur les nouvelles tendances (voir S/PV.7196) a 
ete tres instructif. Aujourd’hui, nous avons l’occasion 
de debattre sur un autre aspect tres important qu’est 
la relation entre l’ONU et les partenariats regionaux. 
Nous l’avons vu dernierement, la nature meme de la 
quasi-totalite des conflits actuels comporte une forte 
empreinte regionale. Bien qu’il ne soit pas nouveau, 
cet aspect evolue continuellement, et il faut s’adapter 
aux nouvelles tendances en matiere de maintien de la 
paix avec des missions multidimensionnelles dotees de 
mandats de plus en plus complexes. 

En effet, les organisations regionales et sous- 
regionales sont de plus en plus impliquees dans la 
resolution des conflits, particulierement dans les phases 
preliminaires en tant que premiers intervenants, mais 
egalement au niveau de la consolidation de la paix et 
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en periode d’apres-conflit. Nous partageons le principe 
qu’une organisation regionale, sous-regionale ou meme 
un groupement de pays a un avantage comparatif certain 
compte tenu de sa proximite geographique, historique ou 
encore linguistique avec un pays en situation de conflit. 

Les exemples ne manquent pas, et comme cela est 
developpe dans le document de reflexion (S/2014/478, 
annexe) qui a ete mis a notre disposition pour ce debat, 
et je voudrais reprendre certains de ces exemples. 
La Communaute economique des Etats de l’Afrique 
de l’Ouest (CEDEAO) a joue un role de premier plan 
au Mali et en Guinee-Bissau, ou elle a deploye une 
force - la Mission de la CEDEAO en Guinee-Bissau ou 
ECOMIB - qui a sans aucun doute contribue fortement 
au retablissement de l’ordre constitutionnel dans ces 
pays freres. La Communaute economique des Etats 
de lAfrique centrale a ete presente en Republique 
centrafricaine durant de nombreuses annees avec la 
Mission de consolidation de la paix en Centrafrique 
ou MICOPAX. LAutorite intergouvernementale pour 
le developpement a envoye une force pour proteger 
les civils et les observateurs qu’elle a mandates au 
Soudan du Sud. Dans le cas du Mali et de la Republique 
centrafricaine, l’ampleur de la tache et la complexity 
de la situation ont precipite l’implication de l’Union 
africaine, qui, dans ces deux cas, a permis de preparer 
le terrain pour une operation de maintien de la paix des 
Nations Unies. L’action determinante de la sous-region 
et de l’Union africaine apermis d’eviter le pire. 

L’emergence de groupements regionaux ou 
d’organisations sous-regionales telles que l’Union 
du fleuve Mano ou la Commission du bassin du lac 
Tchad, dont les membres ont decide de mettre en place 
une force armee commune pour lutter contre la secte 
Boko Haram, gagnerait a etre soutenue sur les plans 
technique, financier et logistique, a l’instar de l’ensemble 
des arrangements regionaux. De nombreux autres 
cas de cooperation existent sur le plan international 
et meriteraient d’etre mentionnes, en particulier 
avec l’Union europeenne, la Ligue des Etats arabes, 
l’Organisation de la cooperation islamique ou encore 
l’OTAN, pour ne citer que ces organisations. Toutefois, 
nous nous limiterons, compte tenu de la contrainte 
temporelle, a celles concernant notre continent. 

L’engagement du Royaume du Maroc dans les 
operations de maintien de la paix remonte a 1960. II se 
traduit aujourd’hui par le deployment de plus de 2 000 de 
nos soldats sur le continent africain - en Cote d’Ivoire, 
en Republique democratique du Congo et en Republique 


centrafricaine, ou notre presence sera renforcee 
prochainement dans le cadre du deploiement de la 
composante militaire de la Mission multidimensionnelle 
integree des Nations Unies pour la stabilisation en 
Republique centrafricaine, le 15 septembre prochain. 

Cet engagement continu reflete notre volonte 
permanente de renforcer et de perenniser le concept de 
securite collective qui est au cceur du mandat de notre 
Organisation, ainsi que notre attachement aux principes 
fondamentaux qui la regissent, a savoir le consentement 
des parties au conflit, a la lumiere de leu adhesion a 
un processus politique et de leur consentement au 
deploiement de l’operation de maintien de la paix, 
dont la presence est censee appuyer ce processus; 
l’impartialite, qui ne doit pas se confondre avec la 
neutrality ou l’inaction, et qui oblige le personnel de 
l’operation de maintien de la paix a rester impartial dans 
ses relations avec les parties au conflit; le non-recours 
a la force, sauf en cas de legitime defense ou de defense 
du mandat; et le respect du mandat de l’operation de 
maintien de la paix. 

Outre ces principes, la contribution des Etats 
aux operations de maintien de la paix est appelee a se 
conformer aux criteres suivants : la participation dans 
le cadre des missions autorisees et approuvees par les 
Nations Unies; le respect des principes fondateurs 
du maintien de la paix, en l’occurrence le respect 
de l’integrite territoriale, de la souverainete et du 
consentement des Etats concernes; et l’adequation du 
mandat de l’operation de maintien de la paix a la nature 
specifique du conflit. 

Pour conclure, je voudrais reaffirmer 
l’engagement de mon pays en faveur de la paix et de la 
securite internationales, ainsi que notre conviction que 
la communaute internationale beneficierait sans aucun 
doute du renforcement de la cooperation entre l’ONU 
et les organisations regionales et sous-regionales. 
Une telle cooperation devra aller au-dela du soutien 
politique fonde sur les principes universels qui sont la 
raison d’etre de l’ONU, et inclure un soutien logistique 
previsible et adequat. En effet, bien qu’armees d’une 
forte volonte, les organisations regionales et sous- 
regionales manquent souvent de moyens financiers, 
techniques et logistiques pour mener a bien de maniere 
autonome leur mission de stabilisation. Un soutien plus 
adapte et previsible beneficierait au final a l’ensemble 
de la communaute internationale. 

II est egalement important de souligner que l’ONU, 
a travers le Conseil de securite, demeure la principale 
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organisation garante du maintien de la paix et de la 
securite dans le monde, et que le role des organisations 
regionales et sous-regionales doit rester conforme aux 
dispositions du Chapitre VIII de la Charte des Nations 
Unies et etre guide par le souci de coordination. 

Enfin, nous tenons a rendre hommage aux 
hommes et aux femmes qui continuent de mener a bien 
leur mission de maintien de la paix dans des conditions 
souvent difficiles, et a exprimer toutes nos condoleances 
aux families et aux pays des Casques bleus qui ont 
peri dans l’exercice de leurs fonctions en defendant les 
valeurs universelles de notre Organisation. Le Royaume 
du Maroc exprime sa determination a continuer a 
s’engager sous l’egide de l’ONU pour la promotion et la 
consolidation de la paix partout dans le monde. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’lnde. 

M. Mukerji (Inde) {parle en anglais ) : Tout 
d’abord, Monsieur le President, je voudrais vous 
remercier d’avoir organise le debat d’aujourd’hui 
sur le theme « Operations de maintien de la paix des 
Nations Unies : la collaboration de l’Organisation 
des Nations Unies avec des partenaires regionaux, et 
son evolution ». Nous tenons egalement a remercier 
le Secretaire general, le Secretaire general adjoint du 
Service europeen pour Taction exterieure de l’Union 
europeenne et l’Observateur permanent de l’Union 
africaine aupres de l’Organisation des Nations Unies de 
leurs exposes sur cet important sujet. Je tiens egalement 
a vous remercier, Monsieur le President, ainsi que votre 
delegation, d’avoir distribue un document de reflexion 
exhaustif (S/2014/478, annexe) en amont du present 
debat. 

En tant que premier fournisseur de contingents 
aux operations de maintien de la paix des Nations Unies, 
et sachant qu’elle a envoye plus de 170 000 soldats 
dans 43 des 69 operations de maintien de la paix 
mandatees a ce jour, Linde s’exprime forte d’une 
experience considerable dans ce domaine. Avec 
revolution des conflits, nous constatons que de 
nouvelles exigences pesent desormais sur les operations 
de maintien de la paix. Ces nouvelles tendances 
s’observent davantage sur le continent africain, ou sont 
deployes la plus grande partie de nos soldats de la paix. 

En Afrique, plusieurs operations de maintien de 
la paix ont necessity la collaboration de tiers exterieurs a 
l’ONU et d’organisations regionales, notamment TUnion 
africaine, TUnion europeenne, l’Organisation du Traite 


de l’Atlantique Nord, la Communaute economique des 
Etats de TAfrique de l’Ouest et la Communaute de 
developpement de TAfrique australe. Le present debat 
nous permet de proceder a un bilan plus que necessaire 
du partenariat entre l’ONU et les organisations 
regionales dans les operations de maintien de la paix. 

Comme cela est suggere dans le document 
de reflexion, je vais axer ma declaration sur les trois 
aspects suivants de la cooperation entre l’ONU et les 
organisations regionales, a savoir les aspects politique, 
operationnel et financier. 

En ce qui concerne l’aspect politique, qui est un 
aspect important, nous avons toujours souligne que la 
nouvelle tendance en matiere des operations de maintien 
de la paix, caracterisee par un melange des mandats, 
entravait directement l’efficacite operationnelle des 
operations de maintien de la paix, en exposant les 
soldats de la paix traditionnels a des menaces superflues 
decoulant de conflits armes internes qui n’ont pas ete 
provoques par l’ONU. Nous voudrions attirer l’attention 
sur les dangers decoulant de l’utilisation des Casques 
bleus de l’ONU pour faire face a des conflits qui 
sont essentiellement des conflits politiques internes. 
Ce faisant, le Conseil adopte en realite une approche 
non viable du maintien de la paix et de la securite 
internationales. 

Le document de reflexion mentionne le 
renforcement du role du Siege pour ce qui est de fournir 
des orientations et un appui strategiques, en vue de mettre 
en place des structures de commandement et de controle 
efficaces. Cependant, il ne s’agirait que d’une solution 
a court terme a des problemes qui sont pour l’essentiel 
des problemes politiques a long terme en suspens et 
que les Casques bleus ne peuvent pas resoudre. Nous 
convenons qu’une fois qu’un mecanisme structure de 
cooperation entre l’ONU et les organisations regionales 
aura ete mis en place, il sera utile de le renforcer et 
de veiller a remplacer les mecanismes ad hoc par des 
mecanismes permanents plus previsibles, qui auront fait 
leurs preuves. A notre avis, les organisations regionales, 
qui sont constitutes par des Etats Membres de l’ONU, 
doivent defendre et appliquer les memes principes 
enonces dans la Charte des Nations Unies concernant le 
maintien de la paix, qui s’appliquent actuellement aux 
operations de maintien de la paix traditionnelles. 

Le deuxieme aspect de la cooperation entre 
l’ONU et les organisations regionales se rapporte aux 
questions operationnelles. De par notre experience, les 
investissements en termes de materiel, d’appui logistique 
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et de formation sont d’une importance capitate pour 
que les operations de maintien de la paix soient plus 
viables et plus durables. En renforgant l’appui logistique 
a une mission qui compte plusieurs fournisseurs, l’on 
pourrait contribuer considerablement au renforcement 
des operations de maintien de la paix. Nous convenons 
qu’une bonne planification est essentielle a une bonne 
mise en oeuvre des mandats des operations conjointes, 
ce qui exige d’ameliorer la coordination des efforts 
deployes par deux organisations qui poursuivent un 
objectif commun. II importe egalement de mettre l’accent 
sur le renforcement des capacites des organisations 
regionales, ce qui leur permettrait de mieux faire face 
aux conflits dans les regions concernees. En outre, il est 
essentiel de prevoir une strategic de sortie claire pour 
les operations de maintien de la paix pour que les delais 
soient bien clairs pour tout le monde. 

Le dernier aspect mentionne dans le document de 
reflexion a trait aux questions financieres, qui a notre 
avis sont l’un des facteurs les plus importants en ce qui 
concerne les operations de maintien de la paix. A cet 
egard, nous prenons note des exemples d’operations 
regionales de maintien de la paix qui ont ete transformees 
en operations de maintien de la paix des Nations Unies. 
L’exemple le plus recent est celui de la Republique 
centrafricaine, ou, suite a l’adoption de la resolution 2149 
(2014), a ete creee la Mission multidimensionnelle 
integree des Nations Unies pour la stabilisation en 
Republique centrafricaine, qui sera operationnelle a 
compter du 15 septembre. Ces transitions exigent une 
planification financiere prudente. L’on ne saurait sous- 
estimer l’importance de recueillir des avis concrets sur 
la question de la collaboration financiere. 

Avecl’emergencede mandats multidimensionnels, 
nous sommes face a une situation ou de nouveaux 


mandats de maintien de la paix sont adoptes, sans qu’il 
n’y ait les ressources financieres correspondantes. A cet 
egard, nous voudrions porter a l’attention du Conseil le 
fait que, apres d’intenses negociations entre, d’une part, 
les pays fournisseurs de contingents, et d’autre part, 
les pays qui apportent des contributions financieres, 
l’Assemblee generale a recemment adopte un nouveau 
taux de 1 322 dollars par soldat de la paix par mois a 
compter du l er juillet 2014, alors que la recommandation 
faite par le Groupe consultatif de haut niveau etait 
de 1 762,55 dollars par soldat de la paix par mois. Le 
probleme plus general du desequilibre financier doit 
etre pris en compte lorsque l’on examine la question 
d’assurer un appui financier durable et previsible aux 
operations de maintien de la paix conjointes. 

Pour terminer, nous appelons le Conseil, 
conformement a l’Article 44 de la Charte, a se 
mettre en rapport avec les pays qui fournissent des 
contingents lorsqu’il elabore de nouveaux mandats 
multidimensionnels d’operations de maintien de la paix. 
En outre, nous tenons a rappeler que, conformement a la 
Charte des Nations Unies, nous devons nous assurer que 
tous les moyens de reglement pacifique des differends 
prevus a l’Article 52 ont ete epuises par les Etats 
Membres appartenant a des arrangements regionaux ou 
organismes regionaux avant de saisir le Conseil en vue 
de l’autorisation de nouvelles operations de maintien de 
la paix menees par des organisations regionales. 

Le President (parle en anglais ) : II n’y a pas 
d’autres orateurs inscrits sur ma liste. Le Conseil de 
securite a ainsi termine la phase actuelle de l’examen de 
la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 16 h 10. 
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